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AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
si RECONDUITES A  L'EXERCICE 
998 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


4 Su ue Ja di iSSion qu projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de loi 
dé \ RUE \agement, dans le cadre du 

udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 19M7, reconduites 
à l'exercire 1918, au titre du buâget orâi- 
ua services civis) et des budgets an- 
pr [UC pN ] ; { i 08 3027 
N 18h 1U10), 

Dans Ja [] 119 ème tance du 9 juin, l’As- 
Serr à terminé l'examen des crédits 
du bu le la France d'outre-mer et du 

] ñ / ‘ n na! ] 
bu iret annexe qe 1: [mprimerie nati01ia10, 


Postes, télégranhes et téléphones, 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant des crédits du budget annexe des 
graphes et téléphones. 


postes, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, lélégraphes et té- 
léph es : 


suniont : 117 aohir bte 
M. Docquiert, directeur du cabinet; 


M. Farat, secrétaire général des postes, 
téégraphes et téiéphones; 

M. Lange, directeur général des )In- 
mil À NS; 
Le Le M directe général des pos- 
a 

, 

FI t, directeur de la 115 jationale 
d'épargne, des chèques postaux et des ar- 


M. Lauzon, directeur du personnel; 

M. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports; 

M. Guillaume, directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabilité; 


M. Lapierre, sous-directeur du service 


t fpnuir 1n 
1 at 


r y ini tar 
de cette communication. 


La parole est à M. Dagain, rapporteur 


M. Léon Dagain, rapporteur spéc ial. Mes- 
Carues, messieurs, le budget des postes, 
télégraphes et téléphones, soums à votre 
examen, s'établit ainsi: Receites, 53 mil- 
a:ds 521,208.0C0 francs ; dépens?s, GO imil- 
hiards 705.52%.000 francs, sois un délicit dé 
7.124.320.000 francs. 


Dan; le rapyort que j'ai rédigé, aa 20m 
Ge la commission des finances, et qui vous 
a été distribué sous Je n° 406, je vous ai 
signalé que le budget primitif, dressé le 
27 décembre 1947, se soldait par un excé- 
dent de recettes de 440 millions et que le 
déficit actuel provient à peu près unique- 
ment de l’augmentation des traitements 
et indemnités du personnel. 

Au déficit de 7.184.320.000 francs, il y 
a licu d'ajouter une somme de 9.820 mil- 
lions, comxise dans la deuxième section 
ei qui n’est couverte que par des avances 
du Irésor. 





_C'est done, en réalité, une somme de 
17.004.320.000 francs qu'en 1948 le Trésor 
public va être contraint d'avancer aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


Lorsqu’o n connaît les difficultés 
qu éprouve M, le ministre des finances 
ocur lutter contre l'inflation, on compren { 
mieux les réticences ou les refus qu'u op 
pose parfois aux projets d'équipement qui 
jui sont présentés par l'administration des 
postes, téligraphes et téléphones, 

Mais celle grande entreprise industrielle 
s'accommode mal de cette tutelle de fonc- 
horaires étrangers à ses services qui, 
ayant le Souci légitime de ménager les 
disponibilités de la Trésorerie, arrètent 
l'essor de ce grand service publie et, par 
là mème, diminuent ses recettes. 

Je pense qu'il serait possible de conci 
lier ces nécessités, qui paraissent S'Oppo- 
ser, en donnant plus de liberté de mou- 
vement à l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones, et en lui per- 
mettant, en particulier, de contracter les 
emprunts dont elle peut avoir besoin pour 
l'extension de ses services et leur moder- 
nisation. 

J'ai le devoir de prévenir l'Assemblée 
nationale et de la mettre face à ses res- 
pcnsabilités. Si cette politique d’étrangle- 
ment continuait, il en résulterait une 
baisse rapide de Ja qualité du service, 

Celui-ci n’a pu être maintenu à un de- 
gré normal que grâce à la compétence et 
au dévouement du personnel et à l'actif 
de l'administration. Mais le matériel, ins- 
allé il y a quelques dizaines d'années, 
s'use et demande des réparations de plus 
eu plus fréquentes, ou même devient in- 
suffisant, 

Au cours de ces dernières semaines, j'ai 
terfu à me rendre sur place. J'ai visité les 
services postaux et léléphoniques de Pa- 
ris, Dijon, Lille, Toulouse. Certains sont 
équipés normalement; mais, dans toutes 
ces villes, comme dans quelques autres, 
les chèques postaux manquent de locaux. 

J2 vous rappelle que, du 1% janvier au 
80 avril, 144.006 comptes nouveaux ont 
éle ouverts, auxquels il y a lieu d'ajouter, 
pour le seul bureau de Lille, 45.000 comp- 
tes pour 1ç payement des ouvriers fronta- 
liers belges venant travailler en France. 


Les bureaux de Lille, Dijon, Toulouse, 
sont dotés de machines comptables datant 
de vingt-cinq ans. Elles sont usées et il 
est difficile de se procurer des pièces de 
rechange. 

A Toulouse, faute de locaux, le méca- 
nicien, chargé de ce service, est installé 
dans un couloir et travaille à la répara- 
tion dans un va-et-vient continuel. 


L'ingéniosité des chefs et du personnel 
d'exécution mérite d’être signalée. 


Mais, malgré leur dévouement, le ser- 
vice craque. Les opérations de débit et de 
crédit ne sont plus effectuées le jour mê- 
me. Les nouveaux titulaires de comptes 
chèques postaux attendent un mois envi- 
ron l'impression des formules de mandat 
qui leur sont nécessaires pour utiliser leur 
compte. 


L'afflux des nouvelles demandes, à la 
cadence approximative de 1.000 par jour, 
laisse craindre que l'administration ne se 
trouve débordée, si les moyens d'action 
qu’elle demande lui sont refusés. 


L'exploitation téléphonique connait des 
difficultés aussi sérieuses, 

















La construction de bâtiments est indis« 

pensable dans de nombreuses villes, afin 
de permettre l'installation des meubles té- 
léphoniques, 
_ Les progrès considérables réalisés en té- 
léphonie par le service des recherches 
permettraient cependant de supprimer les 
attentes, tout en évitant la pose de nou- 
veaux càbles interurbains, 

L'administration aurait également besoin 
de crédits importants pour relier les 
257.000 demandeurs qui sollicitent un 
abonnement. Mais, en raison du refus op- 
posé par le ministre des finances, cette 
exploïlalion se trouve dans l'impossibilité 
de faire face à ses obligations, 

Les crédits alloués cette année permet- 
tront de relier 70.000 abonnés nouveaux, 

Comme il y en a, je le répète, 257.000 en 
instance, les demandes actuelles, si elles 
passent à leur rang d'ancienneté, seront 
satisfaites dans quatre ans! 

Mais l’administration, qui se trouve pla- 
cée dans l'impossibilité de relier dans un 


délai normal de nouveaux abonnements, | 


et qui connaît, par ailleurs, des difficultés 
budgétaires sérieuses, a augmenté les 
frais d'installation des abonnements dans 
des proportions telles que beaucoup de 
souscripteurs renoncent, 

C'est ainsi que l'installation d'un poste 
principal téléphonique coûte 9.000 francs à 
Paris et qu’un cultivateur d’un départe- 
ment du Centre, ayant changé d'’habita- 
tion tout en restant dans la mème localité, 
se voit réclamer 82.000 francs pour le 
transfert de son téléphone. 


Je suis persuadé, mes chers collègues, 
que vous n'avez pas voulu ectte politique 
et que vous ne l'approuverez pas. 


Votre commission des finances s’est prô- 
noncée contre la suppression des ambu- 
lants de jour, dit ambulants « primo ».« 
Elle a estimé qu'il serait regrettable de 
désorganiser l’acheminement diurne du 
courrier postal, pour aboutir à la supnres- 
sion théorique de 50 unités. Je dis bien 
« théorique », car le travail effectué par 
ces ambulants devrait être fait dans ües 
bureaux sédentaires, dont il faudrait ren- 
forcer l'effectif. 


J'ai procédé moi-même à une étude de 
cette question et j'ai abouti à cette con- 
clusion inéluctable qu’un courrier très im- 
portant — lettres et journaux — serait re- 
tardé de vingt-quatre heures. Or, voys 
n'ignorez pas qu'un journal de la veille 
est invendable. 


Ce n'est pas en diminuant la célérité d'un 
service, où en supprimant quelques com- 
modités accordées aux usagers, comme la 
fermeture des bureaux entre 12 et 14 heu- 
res, que l’on résoudra les graves difficul- 
tés financières qui etreignent les postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le mal est ailleurs. Il réside unique- 
ment dans l’ineuffisance des tarifs. La let- 
tre ordinaire était taxée à 10 centimes, en 
1914, et à 90 centimes, en 1939, Elle est 
aujourd’hui taxée à 6 francs. Le coefficient 
d'’augmentalion est donc de 6,6. 


La lettre constitue non seulement une 
ressource importante, mais elle sert à 
déterminer les autres redevances, même 
dans le domaine des télécommunications, 
puisque Ja parité lettre ordinaire-commu- 
nication urbaine a toujours été maintenue. 
On peut donc dire que les postes, télégra- 
phes et téléphones travaillent au coeffi- 
cient 6,6. 
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Or, es traitements du personnel sont 
au coefficient 10,1. Le mi itériel utilisé dans 


servi es est au coefticient 12 à 14, L'ad- 
tion chauffe ses bureaux avec du 


} 
TR 


minisir: 1 
harbon payé au coefficient 17,5. 
Certes, votre commission des finances 
n'a p is envisagé d'extraire les postes, \é \é- 
sraphes et télé ph nes de l'économie géné- 
jale du pays; mais, lorsque la «i ituation 
d'ensemble le permettra, il me paraît in- 
dispensable de procéder à un relèvement 


des tarifs, 


Votre commission a voté les crédits né- 


ecgures au reclassement des commis fé- 


L1 


juinins dit C. A. F. E!le a désigné son pré- 
sjdent M, Guyon et moi-même pour aire 
part &u ministre des finances de son dé- 
sir er ces agents ne soient pas à nou- 


veau déc lassés. Je regrette que celle délé- 
œaton n'ait pas encore été reçue par M. le 


ministre des finances 

Je regrette ésnisment que trois lettres 
rectificatives transmises par le ministre des 
posies, télégraphes et téléphones et con- 
cernant les receveurs et les commis dit 


NX. F. soient en souffrance au ministère 
de s finances. 
En terminant, je voudrais rendre hom- 


masse à Ja valeur professionnelle et au dé- 

vouement du personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones. Animé d’un esprit 
républi cain et de sentiments patriotiques, 
il a, dès 1940, fourni de nombreux éléments 
à 1x Résistance. En 1947, il a compris les 
diffitrultés que rencontraient le Gouverne- 
ment et le Parlement et il a maintenu 
très haut 6a conscience professionnelle 
et son esprit civique, Je vous demande, 
à votre tour, de le comprendre; c'est parce 
qu'il est républicain qu'il ne peut sup- 
porter l'injustice. 

I n'admettrait pas que la parité entre 
les postes, télégraphes et téléphones et les 
finances, que l'Assemblée nationale cons- 
tituante a, non pas créée mais rétablie le 
2 août 1946, soït détruite par des ma- 
nœuvres ou des détours, 

C'est parce que j'estime que ce per$on- 
nel d'élite ne mérite pas d’être déclassé, 
que j'ai tenu, de cette tribune, à rappeler 
au Gouvernement la décision de l’Assem- 
blée nationale constituante et celle, plus 
récente, de votre commission des finan- 
ces. (Applaudissements à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. le président. Nous 
men des chapitres, 


Je donne lecture du chapitre 001. 
1r° 


passons à l'exa- 


SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Dette publique. 
001. Service des 


amortissabies et des 
1.449.700.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 001. 


bons et 
avances 


«_ Chap. 
obligations 
du ‘Trésor, 


(Le chapitre O01, mis aux voir, est 
adopté.) 
Dette viagère. 
« Chap. 070. — Pensions et complé- 


me nts de pensions, 1K4.400.000 francs. 


(Adopté.) 


D — 


M. le président. Je donne lecture du ch2- 
pitre 100 : 
Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du secrétaire 


d'Etat et du personnel titulaire de l'admi- 
centrale, 


nistration 223,124.000 francs, » 

















La parole est à M. Barthé:émy. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Barthélémy. We sdames mes- 
sieurs, le budget d’e xploi ta! on des pce 
télégr: aphe s et téléphones pi pur 1918 S'é ai 
présenté avec un excédent de recettes . 
plus de 410 millions de Frues. Mais, après 


(Applau- 


diverées modifications consésulives aux 
répercussions des mesures de reclasse- 
ment, et malgré une réduction de dépen- 
ses de 702 millions de franes due aux 
dispositions de Ja loi du 7 janvier 1958, 
ce budget se solde, finalement, par un 


déficit de pus de 7 miliiarde de francs. 

A une époque où aous sommes tous 
d'accord sur la nécessité de réduire le 
train de vie de l'Etat et de faire des écono- 
mies, cerlains ne manqueront pas de dé- 
plorer ce déficit, et peut-être préconise- 
ront-ils de le combler par de nouvelles 


compressions de dépenses. 


Pour notre part, nous croyons que ce 
serait une mauvaise méthode, une mé- 
thode que, précisément, il faut bien se 


garder d'employer. 
En effet 
get, dans 


au bud- 
constate : 


M. le secrétaire d'Etat 
sa lettre rectiticative, 


« Les postes, télégraphes et téléphones 
don un service industriel dont les recettes 
sont étroitement liées aux dépenses. Toute 
réduction du service fourni aux usagers 
risque d'entraîner une baisse du trafic. 


« Il est tout aussi difficie de réduire 
les dépenses d'investissement que les dé- 
penses de gestion. Les travaux d'équipe- 
ment concernent, en effet, les télécommu- 
nications et sont un élément essentiel du 
plan de modernisation de la nation. Haute- 
ment rentables, ils devraient eacore être 
développés pour que toutes les demandes 


présentées par le pubiic soient satis- 
faites. » 
Nous souscrivons à cette thèse, mais 


nous ne sommes plus d'accord avec M. le 
pe ag ir d'Etat au budget lorsqu'il con- 
ut, de ces sages prémisses: 


« La Gouvernement a estimé nécessaire 
d'éteadre dans la plus large mesure pos- 
sible sa politique d'économies à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones. Ce résultat n'a pu être atteint 
qu'e: demandant au personnel de redou- 
bler d'efforts et aux usagers de consentir 
des sacrifices en renonçant à certaines 
commodités. » 


Pour notre part, nous croyons que 
économies réalisées dans ce domaine abou- 
tiront immanquablement à en réduire la 
rentabilité. 

L'an dernier déjà, 
suftisance des effec 
cution. 


tn 
ies 


nous constations l’in- 
tifs du personnel d’exé- 


Cette année, ce personnel devra faire 
face, en gé méral, à une très sensible aug 


mentation du tr: afic. 


Et pourtant, 2.982 créations d'emplois 
prévues sont supprimées à concurrence de 
2.260. Il faut y ajouter 60 suppressions à 
l'administration centrale, 300 à l’achemine- 
ment du courrier, 870 aux services télégra- 
phiques et tél éphoniques, etc. 


Le total des économies de personne: 
aboutit à ce que la lettre rectificative mi- 
nistérielle n° 4.815 appelle un gain de 


| 6.140 unités. 


D'autre part, la durée du congé annuel 


des postiers venant, comme pour les au- 
tres fonctionnaires, d’être portée à quatre 
semaines, cette heureuse mesure, prise 





sans augmentation corrélative de crédits, 








équivaut en réalité à ninution sup- 
plémentaire d'effect 

ÿ ; ll: ve CP { In} 5S]0n PO) ji f N1- 
manquablement à la nécessit recruter, 
en cours d'année de Ja main-d'amnvre 
exceptionnelle  d'auxiliaires  insuffisam- 
ment expérimentés et dont la uque a 
démontré que c'était là une 10]) par- 
ticulièrement onéreus: 

Il est cair qu'on ne peut sans [ues 
lemander toujours aux travailleui les 
P, T, T, de redoubher d'efforts. 

Les forces humaines, physiques veu- 
ses, Le { {il 1es, OI! ] $ ] | S, 

Chacun sait que les postiers \r la na- 
ture et le rvthune intense et pén ble de leur 


travail — que ce éait © ‘lui des t 
+ 
| 


les, des ambuilamts, des fa ou- 
vriers en égoûts ou des tr'eurs de nuit — 
fournissent en tous temps un efio )nsi- 

? ] 
dérable. 

Les accab'er de tâches supplémentaires 
aboutira inévitabiemenut à un surcroît de 
fatigue physique, à une dépression mer- 
veuse, Il s'ensuivra une baisse de rende- 
ment qui se traduira par davaulaxe de 
congés de maladie, par une usure préma- 


turée du capital :e 
certains appellent le 


1 
n'uIz nr 
paus pre 


Jui que 
humain. 


CieUX., C 
matériel 


Les usagers, eux aussi, sont conviés à 
consentir leur part de sacrifices. On a déjà 
cité les cas de ces trop nombreuses loca- 
lités rurales dans lesquel les. faute d’em- 
pl vés de remp'acement, il a fallu fermer 
les bureaux de poste ou suspendre les dis- 
tribulions de courrier durant piusieurs 
jours. 

On connaît aussi ces exemples de tra- 


vaux d'entretien des lignes téléphoniques 
néglisés faute de crédits pour paver les in- 
demnités de déplacement des ouvriers. 
On sait le nombre .si élevé encore de lo- 
Caiités rurales privées de toute liaison élec- 


trique faute de moyens matériels et finan- 
ciers. 


Nous n’allons pas vers une améiioration, 
Les réductions d'efti tifs entrainé nt la 
suppression d'une tournée de distribution 
dans les grandes villes, la fermetu les 
œuichets de midi À quatorze heures — pré- 
cisément au seul moment où les travail- 
leurs ont la possibilité d'effectuer leurs 
opérations 

La suppression envisagée de services 
ambulants entrainerait des retards supplé- 
mentaires de vingt-quatre heures dans ke 


distribution du courrier, ainsi que l’indi- 


quait tout à l'heure M. le rapport 

Si l’on en vient à la suppression du trafic 
dominical, les quotidiens im 
dans la nuit du samedi au 
parviendraient aux 
province que dans 

En ce qui concerne le té] 


tique aveugle d'é 


primés à 
dimanc 
abon 6s eio0iIg 

la j dors 1e 


onomies à tout prix 
que, pr ti queen, on n'installe plus de té- 
lé ph né rlaines demo indes qui sont en 
attente de puis quatre ins semb! ent 
pouvoir ob! enir Sa tisfaction ivant 
Un journ L 
titre: « 
phone à 
racbrn it 
exagérait, 


ne n 
dix ans. 
publiait récemment 
rente ans pour donner le 
500,000 candidats ». 


gros 


télé. 
Espé rons qu'il 


II est certain que ces mesures ne 
pas de nature à 


sont 
augmenter Ja r'é nta bilité 
d'une administration qui serait parfaite- 
ment en mesure, si elle était lotée de 
l'autonomie budgétaire, d'assurer l’équi- 
libre de ses recettes et de ses dénens S. 

Ces ét 


*‘onomies sont ruineuses p 
nir de 


nos posies 


jur l’ave- 
télégraphes et télé. 
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ph exploi- | pour conséquence de réduire d'au moins | des actions de celles-ci, qui portent cepen- 
t nachro- P'autant Ja puissance d’achat des crédits | dant des désinences françaises, appartient 
niq i ut pide rdés à l'administration ? æ— gisan tons m9 « M Thon je Tele 
traire Une nO- ‘an néculta mna las Dacrine Tee nine | Phon and.telegraph:» qui-étend ses ram. 
ï Ü trie Por pi mel ee lications sur toute la planète, du Mexique 
d fu! \ mettant | ;;2 Me Li RE, se à ' soi in . au J PO, da Chili à la Scandinavie, de la 
à la à | tre économie fran- | "°°" NS An ONERE Grande-Bretagne à la Chine, de la Belgique 
ça nod nrau- Une telle situation ne manquera pas de | à l'Australie. 
nicat q t un in de |® TANT ho colons à ma Lee » he I y a, derrière ce trust, la. National City 
p m4 qu un _ nee à in pre de cab 7 ir D. «el Bank, les banques Rockfeller et Morgan. 
garantie d lat natiot tries de construction de câbles et de ma- | Césth.dire toute la fabu:cuse puissance 
c tériel téléphonique et télégraphique. financière 
PR nent ul u iune nférence id re : nancicre. 
s nent ét if rréfutab.es \etuellement, le manque de crédits d'in- Pour peu qu'on n'y prenne garde, bien« 
M. le d teur ç l des télécommuni- | vesissement, i insufiisance d'effectifs d UN |'{ôt nos télécommunications ne seront pas 
cal | sec t d'Etat aux postes, | personnel découragé par la médiocrité de | jus à la France que la « Telefonica », de 
télégramhes et téléphones soulignait que la | Sa ner pins set paralysent tout effort Madrid, n'est à l'Espagne! 
bata lle de \ remise en état de notre constructif, ank ylosent nos teié age 4 On saisit aisément li 1se danger 
réseau, gravement endommagé par la | Cations sur des positions dépassées depuis | On ere aisémen Se mr tnt 
guerre et l'occupation, avait été brillam- | dix ans, suscitent des conditions d’exploi- PROINE" DRE CN CEE S 2 aISme 
ut ot vanidoment vaente maleré un | tation industrielle et commerciale défici- | étranger sur la construction et l'entretien 
ment el rapidement gagn “Métinnitée E (Rire du matériel de nos télécommunications 
amonce.lcment considérable de dificuités, | "#7: a lorsqu'on ne méconnait pas l'importance 
Cela signifie que l’on a restitué Y nos De telles Ê onomies hypothèquent lour- | écisive acquise par celles-ci dans la con- 
inst illations leur “apacité de trafic de 1939 dement l'avenir ie pius immédiat, duite d’une guerre moderne. 
et même sensiblement davantage. Mais Si les 500.000 demandes d'abonnements Les progrès réalisés dans le domaine des 


cela ne suffit pas, Nous somines loin de 
pouvoir donner à la ciientè:e les services 
qu'elle est en droit d'attendre de lapp.l- 
cation aux télécommunications des pro- 
grès de la science moderne. 

1 y a actuellement 500.000 candidats à 
l'abonnement au téléphone, dont 200.000 
pour Paris. 

Le nombre actuel 
1.530.000, 


Pour rattraper le retard que, dans ce do- 


s abonnés est de 


» ione, 


maine, nous avons Sur Ja Grande-P 
t, dans le cadre d’un programme 
décenn , P:us de 215 mi liards de francs, 


soit près de 28 milliards par an. 


Pour 1948, l'administration dispose tout 
juste d'un crédit d'engagement de 7 mi!- 
liard 

D'autre part, il est indispensable de 
poursuivre l'automatisation du \ ur- 
bain et de pousser activement l'instaila- 
tion de l’automatique rural. 

Tout en hevant l'équipement et la 
Th en | | câbles coaxiaux à 
£1 ind rendement, de systèmes à ouran!s 
porteurs à K VO extension des ré- 
seaux souterrains et 1 l faut pré- 
vo ès { née itreprise de Ja 
po lu circuit du xXial Lyon-Nice pat 
Grenoble et d ibles régionaux 6°y rac- 
cordant, l'installation dn câble des houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi 
que celles des câbles de raitachement de 
ni rands aérodron 

Il faut modet r absolument no maA- 
tér télégraphiq r l’utilisation géné- 
ral de Ja nutation automatique 
des téléimprimeurs, des ies de télégra- 
ph ha Ju 

Li T'Y d dan pneu- 
matiques et ] radiocommun:ications 
exigent { lement une rénovalion 1m- 
médiat leu lage et de leur appa- 
relllag 

M era-t-il possible de mener à bien 
tous les travaux prévus pour cette année, 
dont 1 rea itior rap le perin tirait 
bientôt d’accélérer le trafic, de satisfaire 
mieux encore une clientèle plus nom- 


breuse avec moins de personnel d’exploi- 
talion ? 

On pi ut en douter 

Car n'est-il pas évident que les hausses 


de prix des ma s premières et de ma- 


tière 


tériel, qui furent de l'ordre de près de 
p. 100 d'octobre 1947 à mai 148, ont eu 





léléphoniques étaient satisfaites, ladmi- 
nistration encaisserait plus de dix milliards 
de francs de recettes supp'émentaires 
chaque année. 


L'augmentation de trafic consécutive à 
la mise en service du système de circuits 
à grand rendement, encore bien insuf- 
fisamment généralisé, procure déjà un 
accroissement annuel de recettes de près 
de 100 millions de francs. 


Cela permettrait de doter nos villages et 
hameaux encore isolés du téléphone public 
qu'il n’ont pu jusqu'à présent obtenir par 
suite de manque d'argent. 


Au surplus, dans le domaine de l'outil- 
lage technique de nos télécommunications, 
l'avenir ne manque pas de présenter 
certains aspects inquiétants du fait de 
l'écrasante ffrédominance des capilaux 
étrangers investis dans les usines de 
mstruction de matériel télégraphique, 


téléphonique ét radioélectrique. 


En effet, sa production, dans sa quasi- 
té, est contrôlée par les trusts amé- 
ricains. (Erclamaions à gauche, au centre 
el à droite.) 

Je vais vous en administrer la preuve. 


Ainsi, les autocommutaleurs de Paris, 
représentant le quart de la totalité du ré- 
seau français, sont construits par la firme 
L. M. T. — Le Matériel téléphonique — 
dont les Américains détiennent 99,98 p. 100 
des capilaux. 

La C. G. C. T. — Compagnie générale de 

mstructions téléphoniques — l’ancienne 
Thomson Houston, dont le président ap- 
partient au groupe Schneider, équipant la 
quasi-totalité des centraux de province, est 
contrôlée dans la proportion de 99,92 p. 100 
par des actionnaires américains. 

Les téléimprimeurs, comme le Labora- 
toire central des télécommunications, sont 
américains à 100 p. 100. 

Les L. T. T. — Lignes télégraphiques et 
téléphoniques — constructeurs spécialisés 
e câbles à grande distance, qui, avant 
guerre, étaient encore pour les trois cin- 
quièmes, sous contrôle de capitaux fran- 
cais, sont passés désormais dans la même 
proportion sous contrôle financier yankee. 

La société suédoise Ericsson, qui équipe, 

6 at centraux, est pénétrée par 
le trust d’outre-Atlantique I. T. T. 


1 


elle aussi, no 

Sur trois sociétés fabriquant des émet 
teurs de radio, deux sont américaines: la 
L. M. T. et la C. G. C. T. La presque totalité 





ondes bertziennes, du radar, des engins 
téléguidés, font que la radio s'affirme 
comme devenant l’une des armes essen- 
tielles de la défense nationale de demain. 


Déjà, on s'efforce de dépouiller notre 
pays de la prérogative de construire ses 
propres engins de défense aéronau.:que, 
Notre industrie automobile est menacée, 
précisément au moment où les transports 
routiers tendent à l'emporter sur les trans- 
ports ferroviaires. La menace qui pèse sur 
l'indépendance de nos télécommunications, 
pour être moins spectaculaire que ne le 
serait la mainmise avouée de l'étranger 
sur nos usines du Creusot, de Saint-Cha- 
mond, sur nos arsenaux et sur les falbri- 
cations de notre défense nationale, n'en 
est que plus dangereuse pour la sécurité 
et l'indépendance françaises. 


Il est grand temps qu'un gros effort sait 
fait pour que la fabrication de l'outillage 
de nos télécommunications soit confiée par 
préférence à Flindustrie française et que 
celle-ci soit encouragée, que les trusts 
soient étroitement contrôlés comme il se 
doit dans une vraie démocratie, que soient 
renforcés les moyens d'action du Centre 
national d’études des télécommunications, 
que soit dressé un plan d'organisation et 
de développement des télécommunications, 
comme cela a été fait pour la sidérurgie, 
les combustibles, le bâtiment, les trans- 
ports, elc. 

Nous reviendrons d’ailleurs plus en dé- 
lail sur ces questions capitales lors de la 
discussion du budget d’'équipenent. 

M. le rapporteur du budget des P. T. T. 

nous à informés que, se.on les prévisions 
les plus sérieuses, l'accroissement des 
comptes courants tenus par le service des 
chèques postaux, serait, pour 1948, d’au 
moins 17 p. 100. Il ne faut pas manquer 
de faire remarquer que la dévalorisation 
de notre monnaie à nécessairement abouti, 
en conséquence de l’accroissement de la 
circulation fiduciaire, à un taux d’augmen- 
tation du volume de ces comptes beaucoup 
plus élevé encore : 55 p. 100 de 1946 à 1947. 
Le montant des avoirs, publics et privés, 
contrôlés par ce service et mis à la dispo- 
silion du Trésor, atteignait, au début de 
celte année, 190 milliards de francs. 
Le service de la caisse nationale d’épar- 
gne, effectué par l’administration des P 
T. T., se so:de par un excédent de dépôts 
de près de 24 milliards de francs. 

Croit-on, dans ces conditions, que les 
économies imposées au budget des P. T. T., 
lraduites en réductions de crédits d’inves- 
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srsditethl 
Liss ment pour l'outillage, le matériel, les 

eaux et en suppressions d'effectifs d'un 
personnel déjà insuffisant en nombre, vont 
constituer une opération heureuse pour lc 


) 


]1 est sûr que non. E:les vont aboutir à 
une baisse de rendement du personnel, à 
ne diminution de la rentabilité de l'ex- 
nloitation. Elles vont se traduire par une 
aggravation du déficit général. 


Des économies, on pouvait, certes, en 
faire pus utilement, par exempie, sur 
l'achat des grenades lacrymogènes qui ont 
aveuglé des ouvriers, des Temmes. des 


et même des gardes mobiles à 


Glermont-Ferrand ! 


snfants, 


On aurgit pu en faire en n’assurant pas 
la résurrection des services, inventés par 
chy, des préfectures régionales qu'avait 
supprimées Maurice Thorez. 
sur les 


On aurait pu réaliser, 420 mil- 


liards des budgets militaires, des écono- 
plus heureuses  P- us rentab!es, plus 
substantielies que celles qu’on veut im- 
poser aux P. T. T. 
Une fois de plus, le personnel des 
P. T. T. s'entend décerner des louanges 
gratuites, M, le secrétaire d'Etat au budget 


3 de mande un redoublement d'efforts. 
Frnaiement, ces « admirabes » posliers 
ont l'impression qu'on se moque d'eux. 
Les hommages gratuits ne sont pas nou- 
veaux. Lis se traduisent toujours, en fin 
de compte, par une aggravation des condi- 
tions de travail et de rémunération. 

En 1899, Millerand déposait un ordre du 
jour ainsi Conçu: « La Chambre, regret- 
tant que les promesses faites au personnel 


des postes aient été si souvent déçues, 
passe à l’ordre du jour. » 

En 1909, c'était Massabuau qui, parlant 
des postiers, disait: « Il leur a toujours 


été fait de grandes promesses, rarement 
tenues, Certes, le Par ement a voté en 


leur faveur des ordres du jour de plus en 
pius encourageants, mais qu'a-t-on fait? 


Rien ou pas grand chose. » 


C'est vers 1923, je crais, que M. pr: 
econnaissa int la “légitimité des revendica- 
tions des postiers, les exhortait en ue à 


la pati ence. 
En 1915, M. 


leven magnifiait ce person- 
nel, dont, disait-il, « l'effort a témoigné 
d’un sens élevé de lint national, non 
moins que des qualités techniques, depuis 
longteraps éprouvées, qui lui font hon- 
neur ». 

En 1947, M. le président du conseil té- 
moignait pub'iquement de la valeur et de 
la compétence de ces travailleurs, faisait 
le bian de leur activité et reconnaissait 
que « l'accroissement continu des tâches 
ss des responsabilités du personnel des 

T. T., aurait dû entrainer une amélio- 
ration de sa situation administrative ». 


"A+ 
iUL 


Cette amélioration n’est pas venue, et 
les intéressés sont profondément déçus. 


Oui, ils sont déçus par le reclassement des 
agents de ia fonction pubiique, qui, pour 
certai nes catégories d’entre eux, a consacré 
un véritable déc'assement, en ne te- 
nant pas compte de l’article 51 du statut 
ui prescrit : « Les règlements propres 


à chaque administration ou service de- 
vront être établis de facon à assurer, 
dans toute la mesure du possible, un 


rythme d'avancement comparable dans les 
diverses administrations ou services 


37.009 


), 


C'est 
commis, 


pourquoi, par exemple, les 


nouvelle formule. 


qui constituent 


ministration des P. T. T., protestent éner- 
g:quement contre les proposilions de M. le 
secrétaire d'Etat chargé de La fonction pu- 
biique, qui tendent à ennsacrer le déclas- 
sement dont ils furent l'objet en 1943. 
Pourtant, la sous-commission Coÿne 
leur avait reconnu une qualification les 
plaçant à un niveau très nettement supé- 
rieur à celui de tous les commis des autres 
administrations. Leur effort, leur qualifica- 
tion sont récompensés par le maintien du 
déclassement qui s'aggrave, aujourd'hui, 
de la disparition de leurs possibilités de 
débouchés. Ils revendiquent l'intégration 


de tous les commis nouvelle formule 
dans le cadre des agents d'exploitation, 
avec des indices 156-%50 et la création 


d'un nouveau cadre de contrôleurs et con- 
trôleurs principaux réservé exclusivement 
aux agents d'exploitation, dans la propor- 
tion de 37 p. 100, qui leur fournirait de sa- 
tisfaisantes possibilités de débouchés. ainsi 
que cela a été fait dans d’autres adminis- 
trations comparables. 

Ce sont les surveillantes principales, sur- 
veillantes et dames commis, ancienne for- 
mule, qui, de 1929 à 1943, eurent une si- 
tuation identique à celle du personnel 
masculin correspondant, qui se sont C:e- 
vées avec force contre la violalion des 
dispositions € onstituti nnelles consa- 
crant Ja fo! mul e « à travail ali 
égal » — par la rupture des parités qui les 
haient aux commus Inasculins. 


Gaston 


£ 1 
égal, Salaire 


Nôtre camarade Auguet a défendu 


cette Jlégitime revendication devant Ja 
commission des finances. Celle-ci, una- 
nime, l’a faite sienne et je veux croire 
que l’Assemblée ratifiera cetie prise de 


position, en rem une injus pure qui 


fut, à l’origine, l’œuvre du gouvernement 
de Vichy. 
Les dames commis ancienne formule 


doivent, avec l'appelation d'inspecteur 


adjoint, voir rétablir intégralem v- l’xlen- 
lité de leur situation et de leur rémuné- 
ralion avec leurs collègues re 
Les receveurs et chefs de centre, qui 
sont des agents comptables, assurant, à 
la fois, la direction des services d’ache- 
minement et de distribution des COTTeS- 


inces, des services des télécommuni- 
cations et tous les services annexes d”’: 
ticies d'argent, de payement des 7 

de la caisse nationaie d'épargne, etc 


pond 
IT- 
TUE 


IOTIS, 


., qui 


ont quelquefois sous leurs ordres des mi!- 
liers d'agents, ne sauraient s’accommoder 


d'une assimilation aux comptables des ré- 
gies financières dont les attributions ne 


sont en rien comparables. 


Le personnel des services techniques: 


agents des lignes, soudeurs, condueteurs 
d'automobiles, agents des installations 
mécaniciens dépanneurs, chefs d'équipe, 
ouvriers d'Etat, etc revendiquent les 
mêmes Se lices minima et maxima que 
ceux appliqués à leurs homoï'ogues des 
‘douanes + la police et du service postal, 
et le res ect vers parités existant entre les 
conducteurs de travaux et les adjoints tech- 


J 


niques des ponts et chaussées, 


Le personnel appelé à travailler dans 
des conditions dangereuses. demande le 
bénéfice d'une même indemnité forfaitaire 
de risque que celle prévue pour les doua- 


niers et les age nts de pol ce d'Etat. 

Ce sont les chargeurs et manutention- 
naires qui s'élèvent contre la rupture des 
parités internes, préparée par le projet 
Biondi; ils réclament le maintien de ce 
parités qui les liaient jusqu'ici avec les 





une des actives de l’ad- 


catégories ies plus 


facteurs distributeurs, 


La force de ces revendications et leur 
ampleur montrent l'intérèt qu'y attache le 
personnel. 

C'est aussi la preuve que la réforme de 
la fonction publique et le reciassernent 
ne pourront êire œuvre solide et durable 
que dans la mesure où ils ro été réa- 
lisés dans un esprit de large entente avec 
le personnel et ses mans. re ns &yndi- 
cales qualifiées, conformément à Ja loi 
relative au statut général des fonction- 
naires. 

Les postiers qui, avec toute Ja classe 
laboricuse, récla uiment le rajustement de 
leurs tra _. au coût réel de la vie, 
demander nt appli ‘ation des dispositions 
légales du sf . it cénéral des fonctionnaires 
prévoyant l'attribution d'un traitement de 
hase égal à 120 p. 100 du minimum vital. 

Ils demandent aussi que leurs indem- 
nités soient revalorisées par l'application 
de coefficients qui leur reslituent apprexi- 
mativement leur valeur et leu tica- 
tion originelles. 

Ces indemnités, il faut bien le dire, ne 
sont plus suffisantes, malgré les augmen- 
tations dont elles ont été l'objet, pour 
combler les frais qu'elles sont sensées en 
hourser. 

Ainsi, en 1246, l'indemnité de bicvelette, 
pour la première mise, était de 2.500 francs, 
somme qui représentait alors la moitié du 
prix d’une machine neuve. La mensualité 
d'entretien était de 109 francs, l'indemnité 
de chaussures, de 1.000 francs. 


Ces indemnités viennent d'être res] 


vement portées à 3.500 francs, 250 francs 
ot 1.500 francs, alors qu'une bicyclette 
neuve coûte plus de 15.000 francs et 


qu'une paire de souliers « usage travail », 


dont Ja 


durée movenne 


pour un facteur, se vend } 

francs. Les bénéficiaires demandent avec 
raison qu'elles soient élevées respective- 
ment à 8.000 francs, 500 fran et 3.000 
francs. 

Des pétitions qui ont circeulé à cet effet 
dans les services de distribution et les 
éeervices Î iques se sont couvert ins- 
tantanément de si tures, ci qui prouve 
à quel point ces revendications sont popu- 
laires 

L'indemnité de resp bil it de 
6 fran en 1945, lorsqu plafond de 
pavement des mandats pavables : ni- 
cile était 000 francs: 1 vation de ce 
plafond l O0) fra istifie la r 11 
cation modérée des facteurs qui deman- 
dent que l’ind soit port À 5 
par jour. 

On n'insiste jan sez sur les pertes 
d'argent à pelle distributeu sont 
exposés en conséquen de l'ausmenta- 
tion des transact S final ( qu 11s 
assurent, et sur ] risques {1 X 
qu lis CON { depuis ll 1 puoildren- 
nement porteurs de somn qui mainte- 
nant approchent le million 

Par { ] le { h I navee 
aux guichetiet | pulent ù 





nmes plu érables encort , 
( im ds re [1 1439 d: { 8 
porlée à 9 francs, en lenan nnpte &e la 
raullipl ition des ses d’el ( i 
l'augmentation de la complexité d ttri- 
butions.de ces agents 

J A indemnités ae Im } { a- 
ement « nant le 1 | } t des 
frais de restaurant t de dec het 
sont actuellement, pou | cent du 
groupe IV, de 343 fra par ] 
CCI DA tuiles C! u 10) Îl 11 pu 1 iLo 
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ü on se plait reconnaitre la haute cons- g syndical local, a reçu du directeur des 
{ ( de cnce professionnel: P, TT. T. d'Oran une Somtmalion qui Li pré- 
nt à à ise : 
Ù | AUSSI s travailleurs de cette adminis- | ‘ 
} ( M tration ont-ils été nombreux à participer, « En votre quaiité d'agent des P. T, T., 
li cr] distai pour les raisons économiques les plus | vous êtes soumis au pouvoir hiérarchique 
(] ù de 1.800.000 ! Jégilimes et les plus indiseutables, au | de vos chefs, qui ont le droit de vous de- 
k 16.(KK) Kiiomeètre mouvement de grève de novembre et dé- f mander des explications sur volre con- 
| ( es de déra cembre derniel duite privée, dès qu'elle est susceptible de 
( prallt tanirnen | HE à. créer des ditficultés dans le service, » 
h r. | herté des pension M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat ce Ç 
nr P hôte le lige parfois AuL pt stes, lt l graph s el télépho es, C'est Et il ajoute : 
} f . . . , a à g _e 
: en ve ouch aux | « L'administration supérieure précise 
sSlil itiqu ( de "7 à : méellemen à , rC: ef } 
du es camion faute de M. André Barthélémy. Qu'est-ce qui est form ee pe que an à Pr du rel » de 
‘ faux. monsieur le rétaire d'Etat ? votre part serait considéré Comme un acte 
} IHUXA, A1 iCLUI A SCtCI ul C sk i . . . se se 2 . 
jo li d'HCDErSONDEN! d'indiscipline et sanctionné comme il con- 
n portée, Hs ent perles M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- | Vient. » 
Ci { { [ A7: ,:1 oinnt 
raphes et téléphones. Qu'ils aient cle : 2 Re ee dv. m 
Sean | PR SR D 7. Monsieur le secrétaire d'Etat aux PT. T. 
I t l nar exeI l 11 nombreux à faire la £greve. : , 4 d » 
ne) d A tait ? 900 en qualité de représentant de cet'e autorité 
ten \ pis ion M. André Barthélémy. Si, ils ont été | Supérieure, allez-vous sanctionner cet 
dl À nombreux, agent, par ailleurs professionnel jirrépro- 
: & Se er RER RE us... nn l chable, parce qu’il a cru à la vérité des 
sr Sotlboros et à Dir des Le Vous dites le contraire, mails 1eS Sant- | affirmations contenues dans le préambule 
Ù lu) { { Ha ne, € à POIX, ( 11 Lions que vous avez prises prouvent qu LS de la Coostitution de notre République, 
Ju OUI eut Le IL Jusqu: 190 | étaient nombreux. (Applaudissements à que vous avez votée ? 
fi 1 JI prix ont augment l'extrême gauche.) 2 5. ei st 
ue} ( ] isonnière ? Du Non, ce n’est pas là une bonne méthode 
pel t la péri dé . Is sont M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- | pour inciter les travailleurs des P. T. FT. à 
t pl élevés d ( {ation graphes et téléphones. Au plus fort Wo- | fournir l'effort nouveau que le Gouverne- 
} r itiq et thermal D ment de la grève, la proportion des gré- | ment entend exiger d'eux. 
t : ictns Lt4 Aa } ) à duris ; la ) a 
LL ient | vistes à été de 10 p. 1& A, aris. et el On travaille sans force quand on à le 
J IN S 14 1)1SS } { S DrovincCt è : 
J CRI DIT vr n'a Jamais UCPAisse 4 p. EN OPrOVINCE: L'ventre vide, et sans enthousiasme lorsque 
{i ){ l t } M4! | = dé 2 we” . : ES 
! : Sushi PES EE . | le fouet de la menace pr tend se substituer 
j'  M._ Andre. Bal thélemy. J OUTUOI, MON | A Ja compréhension et à l’encouragement, 
ns départ + lai sieur le secrélaire d'Elat, avez-vous pris à à 
] méme Pa tant de sanctions, puisqu'ils ont été si peu Il faut annuler les sanctions prises à la 
e rage : rad * | nombreux ? suite des grèves de décembre, C'est une 
) Age ri : ed simple mesure de justice. La réalisation 
eo. nc AR he M. le secrétaire d'Etat aux postes, | de celle revendication de solidarité tient 
il - 11 télégraphes et téléphones. Je vous le dirai | aussi profondément au cœur du prolétariat 
il ] l'ail { { ] | à d'u “ . ee ù LES 4 e. + dd 
Ver P Sn : tout à l'heure. (Interruptions à l'extrême | postal que la question de traitements, 
Ébertpe ue # 4 1 L AP- | gauche.) d’indemnités et de reclassement, 
ju au 0 1 r. travail | 
jant | { | nec ; pe Les postiers veulent ouvoir exercer 
re À 1 CH UCI ( l (L { s Oli Fe RE PT ” FT PT A Pi Le ICI P C 
Ê Le Ïl } ‘Cen: rt lérément J . le ee = IeUrS ’ M. ge LA k leur droit syndical librement et sans con- 
] ) adresse à >vrlréme qauche alssez 3 | <° R " n 
revendiqu ut nent de 40 LÉ # je | trainte. is veulent que leur rémunération 
p. 400, qui porter nnité à C00 frnes | 12, YOUS PTIE, CE aCoat SG CCEOUEE CAS 16 L'ieur permette de vivre dignement. Comme 
pour ‘lé de famille et à 550 francs sv tous les travailleurs de France, ils veulent 
] il oupe IX ses sé Mere Je droit | que soit rajusté le minimum vital, en con- 
les 1 | ] si Fu Der greg né ru Per : 1s formité de la marche ascensionnelle des 
} sn cs qu Gr ESS se a ri > < s peer anime ip il prix, et que soit édifice, sur les 120 p. 100 
)r't ur ereu | Ci ent l gents | $IE 405 tige © pre 50 mé pr g=t nes" d'a légalement prévus par le statut des fonc- 
Wavalilant dans 1 gouts ou sur appuis | NY AUTRE pas CE SAN PRE AUS % L'tionnaires, la hiérarchie des traitements. 
aériens, il n'est pas nécessaire d’insister | grève, la répression s’est abattue ave 
sur le taux dérisoire d’'indemnités qui, ue une brutalité exceptionnelle sur Jes mili- Postiers, paysans, commercants, indus- 
2 francs par demi-journée de travail en | tants syndicalistes des P. T. T. qui parti- | rieis, ouvriers et tous les usagers des 
195$, ont été mullipliées par 3 en 1945 | cipèrent à ce mouvement revendicatif. L 3 T. ont un “+ rét commun à ce _ 
et n’ont pas été rajusiées depuis. Il con- 5 cp nAc ae el 5 acs *COTIONIIES mäl comprises ne vicnnent 
viendrait de les porter à 20 fr: nes. ce ] Il y eut des centaines de sanctions sé- pas briser l'essor de ce magnifique service 
pente np d #7 ITancs, C6 QUI | vères, allant de la suspension provisoire publie 
Le cn rnb coefficient 10, très | à Ja révocation. Le conseil central de dis- re ; : 
inférieur à l'enchérissement des prix. cipline, bien qu’il ait, quelquefois, modéré Une tâche immense s'ouvre devant ne 
. > ce np] @ 1h Anne ar re phloiro inis ati \Q » D T à 1 SH 
L'indemnité de technicité consentie aux les peines  «Geman lées par le secrétaire | Mini: il üon des 4 D... À "Al jeit _ 
agents qui ont suivi des cours spéciaux d'Etat des P. T. T. a prononcé, néan- | où le pays est à un tournant décisi de 
el con! détenteurs de brevets Pa pe reut moins, 25 révocations, 51 exclusions tem- son histoire. I est possible d V faire face 
nels, de 100 francs par mois "a. 1999. n'a | Poraires de fonction, 6 changements de | à la condition de disposer des moyens 
été multipliée el core que par trois Il résidence ou de bureau, 2 mises en dispo- | matériels nécessaires à sa mise en œuvre, 
n'est pas excessif de lui ap liquer égale- | nibilité, 3 déchéances de grades et quel- | De gros capilaux d'investissement sont 
#e - C La d } { « ’” . . Pr (1 " à ." 7 +2 ” né À . » 
ment le cuefficient 10 1 Ë ques autres peines de moindre gravité. serve gé crrunns ne pi rm énorme 
Bi VF 2 "à .,, | retard d'équipement et d'outillage. 
Personne ne 1 de. ’ Des agents de toutes catégories ont été TO 
per sg à urrait apporter de Tai- | ainsi frappés sévèrement à Paris, Mar- L'emprunt peut d'autant plus les fournir 
re Éteyi s NS des in- | seille, Lyon, Nice, Toulouse, Montpellier, | que l'opération s'avère d'une haute renta- 
ns ar Ar ds mue 0 sont Perpignan, Nimes, Grenoble, Valence, af bilité certaine. 
mpensatrices de frais. Leur revalorisa- » AVOÏr eXerCcé "oi stitutionne : j 
tion s'impose dans les mêmes conditions ame RO CE Ne PS en- Le bon sens et Ja Ta1SONn conseillent, 
que celle des traitements eux-mêmes M te chers P: & en mème temps, de doter l'administration 
puisque la preuve est faite de l’échec de Jants. des P. T. T. de l'autonomie budgétaire, 
la politique de la baisse des prix. Ce sont les meilleurs qui ont été les | qui donnerait plus d’eflicacité et de sou- 
: victimes de ces sanctions arbitraires, sou- | plesse à son activité de grande Sn 2 
On conçoit parfaitement que l’insuffi- | vent d’anciens déportés, toujours ceux que commerciale et industrielle nationalisée. 
sance générale des rémuntrations dont le | l’ensemble du personnel avait investis de Tout cela lui permettrait d'établir un 
pires - achat ne cesse 4 se dégrader, | sa confiance. plan de grande envergure dans la réalisa- 
a aeécepuior 'DrOuUVée D: à 'USeS Se . ar , d Mio . Sr" 
pari prog À ee chars “sale. nombreuses Le personnel s’indigne aussi que l'on | tion duquel le Trésor publie trouverait 
é ; > posliers en ce ‘oncerne : S soncidé : i J à ’éc i 
le 2 vtr 3. l'eff. . a ee pd paraisse vouloir le considérer comme une | finalement son compte et l'économie du 
] 1aS: on! 1Iort-Ssans Cess CT : É . = Le FÉ AA AE ST 
: LD. 2 « eg ‘spèce particulière de citoyens diminués. | pays un facteur cerlain de prospérité. 
qui leur est demandé sans autre compen- espece, parie r x ù es pas Le “ nv 
sation que de belles paroles, aient abouti C’est ainsi qu'un contrôleur des P.T.T. . Cette œuvre, qui nécessite de l'élan, de 
à un mécontentement profond de tous | d'Afrique du Nord, à la suite d'un article | l'enthousiasme et du courage, requiert 
ces hommes et de toutes ces femmes dont | publié sous sa signalure, dans un jourual À l'adhésion totale du personnel. 
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Celui-ci, vous le savez, n'a jamais été A l'appui de ces affirmations, je cite} plutôt difficile - et déiicate en période 
avare de ses peines, mais il entend, en | quelques pourcentages d'augmentation du | d’agitation sociale, 
toute dignité, qu'on ne méconnaisse pas | trafic, par rapport à 1998: RS RS Én ss _ 
ces besoins Vitaux, matériels et moraux, ci Ceci dit, contrairement aux affirmations 


Téléphones, abonnements 


principaux : 
Jus 33 p. 100; 


à de » perne vec vaines : : 
qu'on cesse de le berner ave de _ communications locales, 


esses, qu'on lui accorde ce qu'il mé- 


j'Ui “wvrha: « . : rnA#: « »Q » e 

He, € ’est-à-dire ce qui est dû aux libres De gorge ro re 

travailleurs d'une véritable démocratie, et | °° ?- rt 608 e ee sghonpe Rover 2 1. 
u’on lui fasse confiance . et versements pius 27 p. 100; chèques de 

ques — Lit i payement: plus 227 p. 100; virements: 
C’est ainsi que les services de nos P.T.T. | Plus 139 p. 100. 


pourraient rapidement devenir une grande 
colléctivité industrielle française prospère, 
tout entière à la disposition d’une éco- 
nomie nationale rénovée et indépendante, 
de la grandeur de notre pays. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


La cause du déficit n’est donc pas dans 
l’augmentalion du poste des dépenses qui, 
dazs un> administration comme celle des 
P. T. T., sont presque exclusivement des 
dépenses de personnei. Elle réside dans 
l'irseuffisance du poste recettes. 

En effet, malgré le développement du 
trafic, les recettes ne représentent que dix 
fois le volume de 1939, 


om, 
— 


(igne 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 

Pourquoi? Pour deux raisons. D'abord, 
une raison secondaire: c’est que les 
P, T. T., service*public, assurent de nom- 
breuses prestations au-dessous du prix de 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Mesdames, mes- 
sieurs, je pense d'abord avoir le devoir de 


d 


2 


donn:r, d'ailleurs très rapidement, un | revient. Ainsi, le déficit causé par le trans- 
fr a général du budget annexe des | port des journaux est de l'ordre de plu- 


F. sieurs milliards. 

Ensuite, une raison principale : la modi- 
cité des taxes, de toutes les taxes. Je rap- 
pelle que le timbre qui vaut actuellement 


J'indique — et _ remarque s'adresse 
plus particulièrement à M. Barthélémy — 
qu'il ne s'agit aujourd’ hui pre de la pre- 





mière section du budget, celle qui eon- | Six francs valait un franc en 1939; que la 
cerne les receltes et les dépenses + tr commuuication téléphonique locale est 
tation, et que le budget de la deuxième | passée, depuis 1999, de un franc à six 
section, section d'équipement, a été voté | francs, donc coefficient de hausse: 6. 

en mars dernier, Je crois pouvoir dire que si tous les ! 


: af . À "oduits nécessaires à l'existence étaie 
Le projet n° 3027, traduisant les proposi- produits nécessaires à l'existence élaient 











: : Pr . | affectés : ‘oefficient de hausse 6 
tions du Gouvernement arrêtées en dé-| aflectés de ce coei - stages" Her 
+ r - es en dé-| ous connaîtrions un tout autre climat 


cembre 1947, se présentait, ainsi que l'a 
dit M. le rapporteur, de la façon suivante: 
recelies, 53.520 millions; dépenses, 53 mil- 
liards 080 miilions, ce qui faisait ressortir 


économique, politique et social. 


Je suis donc obligé de dire que je con- 
cidère comme injustifiées les doléances 


un excédent de recettes de 440 millions. | de certains producteurs agrico'es et indus- 

î LR | : triels et de certains intermédiaires qui, 
Mais, après l'envoi de la lettre rectifica- | ayant multiplié par 145 ou 20 le prix de 
tive n° 3657, le budget prend la physiono- | jJeurs produits ou le montant de leurs 
mie suivante, qui et sa physionomie ac- | marges, trouvent exagérées les taxes pos- 


3 


tuelle : recettes, Z 


Pc € 521 millions; dépenses, 
60.705 millions, € 


ce qu'elles 
‘qu i fait un excédent de 


tales qui ne sont que six fois 


€ étaient en 1939. 
k 














(4 »MEPS " à nill: e 
dépenses de 7.18% millions. En conclusion, je le dis au Parlement, 

En effet, dans Ja lettre rectificative | le budget annexe des P. T. T. ne connaîtra | 
n° 2657, est prévue l'inscription de cer- | plus de déficit le jour où l’on se décidera | 
tains ajustements de rémunération inter- | à affecter toutes les taxes des.P. T. T. du | 
venus fin 1947 et au début de 1948. coefficient d'augmentation qui est le coef-| 

su ER ENR sé dus ficient général. 

Mais pour complètes que soient le in- ce té oué. 
dications qui re } été dites par M. le}, Après cel ne “ ne. de, A7 | 
rapporteur, je suis obligé d'ajouter que A a A CPE \ à Ré Pate à 
cette nouvelle physionomie du budget | Partie D TS -  n DS qui | 
n'est pas encore sa physionomie définitive. ViSalt Ce qu 1H à appelé « is Sanclions ». | 

arquer e suite que | 

En effet, les projets actuellement soumis nes tr M pr rs avai . | 
au Parlement ne comportent ni les réper- produit dans les P. T. T., le ministre res- | 
cussions de la revalorisation des traite- ponsabie est bien mal placé car, quoi qu'il 
ments et de l'indemnité de résidence, ni! rive. il est sûr de recevoir un lot pius 
_ ge er du reclassement de la! ou moins varié de reproches et de malé- | 
oncuon pPuDIHqUe. dictions. | 

I est donc probable que le budget de S'il prend des sanctions contre les | 
49:38, en définitive, <e présentera “éinai : agents qui ont désorganisé ou arrêté le 
recettes: 55 milliards; dépenses: 79 mil- | service, 11 est l’objet des reproches véhé- 
liards. Soit un déficit de 24 milliards de | ments d'une partie du personnel qui l'ac- 
francs. cuse d’être un démolisseur du droit syn- 

(110: 

Certes, ce déficit est lourd. Peut-on re- | : ” L 
procher à l'administration d’avoir incon- Mais s’il ne prend pas a Sancti il 
sidérément enflé Ses dépenses ? Non, ear rec "Oil un .volumine UX Coi urri( 4 r qui C jent, 
les dépenses de 198 ne re résentent que en grôs, les reproches suivai nts: Nous som 
douze fois et demi celles d'avant guerre, | Mes les usagers et nous payons assez 
alors que l'indice moyen de la hausse des | cher. Or, nos lettres n arrivent plus, notre 
prix est de 45 envxon. Et même le coetti- | téléphone ne fonctionne plus, nos télé- 
cient réel d'augmentation des dépenses est | £'amines restent en panne. Vous êtes pour | 
bien inférieur à 12 et demi p. 100, En | € Moins un misérable et un voleur, puis- 
effet, le trafic étant en constante pragres- [que vous ne prenez aucune sanction Con- | 
sion, l'administration des P. T. T, a da! tre les perturbateurs. | 
accroitre ses moyens d'action, c'est-à-dire | Je vous répète que Ja situation du n 
augmenter ses chaïges financicres, responsable d'un sepvice pub est | 


qui ont élé apportées à cette tribune, ja 


suis heureux de rappeler que le mouve- 
ment de grève déclenché en décembre der- 
nier dans l'administation des P, T. T..4 
abouti à un fiasco complet, à un échec 
total, 

La fédération postale, communiste, avait 
lancé l’ordre de grève générale, En réa- 
lité, le mouvement a été limité à Paris et 
à quelques grandes dm; du Sud: Mont- 
pellier, Perpignan, Mars Nice. De plus, 
comme je le disais tout à | Éheure, la pro- 
portion du personnel en grève n'a jamais 
dépassé 10 p. 100 à Paris et 4 p. 100 en 
province. Cela veut dire, mesdames, mes- 
sieurs, que les postliers avaient très bien 
compris que, sous le couvert de revendi- 
cations d'ordre corpot atif, on voulait les 
entrainer dans une action politique dont 


ils ont senti immédiatement qu'eux-mèê- 
mes, leur corporation et leur pays seraient 
les pre mières victimes, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Is très 
pain 


Mme Renée Rayraud. avaient 
bien compris qu'ils n'avaient pas de 


à donner à leurs enfants! 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graghes et téléphones, Partout, vous le 
savez, on a fait voter a:ors le personnel, 
et partout d'énormes majorités sont 
prononcées contre la grève. De petites mi- 
norités ont prétendu imposer l'esclavage 
à ces majorités. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Ici et Jà, à s’aidant bien souvent d’élé- 
ments plus “ moins douteux pris en de- 
hors de la corporation, on est parvenu à 


se 


envahir certaius bureaux de poste et cer- 
tains centraux téléphoniques. 

J'estime, mesdames, messieurs, qu'un 
bureau de poste ou un central télépl 10ni- 
que n'appartient pas à un parti pol ge 
fut-il le parti communiste, Il appartient à 
l'Etat, aux usagers, 

Je vous le déc'are tout net: lorsque j'ai 
appris que l’un d’eux avait été envahi et 
qu'on y avait injurié, molesté et res 2 le 
personnel, j'ai tout simplement répond 
« Qu'on jette les perturbateurs dharst » 


(Applaudissements u qaut he, au centre eb 


à droite.) 

Je pense avoir ainsi fait respecter la li- 
berté du travail de la majorité du per- 
sonne}. 

En tout cas, je vous jure que j'ai la 
conscience tranquille  ({nterru] tions à 
l’e ztrème gauche), car j'ai la conviction de 
pouvoir dire qi ue, dans ladmiaist itior des 
postes, télégraphes et téléphones, aucune 
sanction n'a été prise qui puisse moins 
du monde, appal iitre comn ine alle (e 
au droit syndical 

Vous savez très bien q to pos 
tiers qui, à moment-là, nt conten- 
tés de cesser le travail, ont rep 

Une seu inction, ou plutôt u 8 
mesure a éié pl conire eux: noun- 
pas ment des Journees ae grec 

Je partage, en effet, l'opinion , 
par M. le ministre du travail à ( ent- 
là, à cette même tribu quand - 
rait: Ut greove c est { grave, 
c'est un acte } 
prendi l'aspect d G 
con D \ s 

J'e fl ! 
icie DO 
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que ce geste grave puisse un jour prendre 
le 1 II d'u IE C mc lie, 

Donc, je le répète, tous les postiers qui 
Par at contentés d'arrêter leur travail ont 
été rep 

On nt ceux qui ont été sanctionnés ? 
Ci X qui tom int &ous le € )UP des ins- 
truclion ouvernementales d’ordre géné- 
ral, et pas ct péciales à la maison pos- 
ta (4 ÎT tions visaient trois Cas: 
d'abord ies atteintes à la liberté du tra- 
va ensuite les vin!'ences, enfin les sabo- 
tas 

\ 98 it été traduits devant 
1e l de d Ip:ln où 15 ont 
] l {1 tout { ral {1 : d pli- 
naires prévues par le statut. 

L incl ins, les peme qui ont été pro- 
noncees, sont allées de la réprimande à 
la ] tion 

28 révocalions ont été prononcées, dent 


11 reatives à l'affaire du central télépho- 


nique de Montmartre, que je rappelie en 

queues mots 
l it de di bre, le central télé- 
1 


phonique de Montmartre est envahi par la 
foule, On déraolit le matériel à l’intérieur, 


et a coûte à l'administration 231.04W 
francs, Lorsque la police, quelques heures 
p.us tard, et au cours de Ja nuit, dégage le 
central envahi, elte arrête 77 personnes, 


parmi lesque.les se trouvaient seulement 
11 posticrs, tout le reste étant composé 
de membres des cellules communistes du 
quartier, Je me souviens qu'un Allemand 
et un Italien se trouvaient dans la bande. 
Je l'ai dit, à cette époque, à la radio. 

Eh bien! j'estime qu'un postier qui se 
met à la tête d’une bande pour envahir 
un local appartenant à l'administration, 
qui démoiit le matériel de l'administration, 
qui se conduit donc en véritable vandu:e, 
nore sa corporation et que sa place 

| orporation qu'il dés- 


Il y a d’autres cas. J'en citerai un seul. 
Voilà Je rapport sur la révocation d’un 
agent de Marseil'e: 


« Le 2 décembre 1947, à dix heures 
trente, 200 grévistes ont forcé les grilles 
de la recette prince paie de Marseille, Ils 
ont pénétré dans la cour, puis dans le ser- 
vice de la distribution, Là, M, X ... a tenté 
de frapper M. Lagoutte, facteur, qui a 
paré les coups. M. N..., contrôleur, 
qui se portait au secours de M. Lagoutte, 
a reçu de M. X... un coup de tête dans 
le ventre ct un coup de poing à la tête 
avant d'avoir pu intervenir. 


« M, X.., — 
s’est ensuite jeté sur M, N..., agent 
de bureau du cadre complémentaire. Pro- 
jeté à terre d’un coup dé poing à la ma- 
choire, ce dernier a reçu un autre coup 
de pied au genou gauche et a dû cesser 


£sori service. 


est toujours le même — 
n 


« Le même jour, passant à proximité du 
facteur N..., le même individu Jui a dé- 
coché aussitôt un violent coup de poing 
à la face et celui-ci à dû interrompre son 
service et consulter le médecin. 


« Le même jour, madame N……, dame 
commis, se trouvant sur le chemin de X... 
— toujours le même! — a été jelée à 


terre d'un coup de tête dans le ventre. » 

J'estime que des postiers qui se sont 
rendus coupables de tels actes envers des 
camarades se sont déshonorés et que leur 
place n'est plus dans la corporation. (Ap- 
plaudisements à qauche, au centre et à 


droite.) 








En conclusion, mesdames, messieurs, je 
prétends que je n’ai porté aucune atteinte 
au droit syndical, que j'ai tout simplement 
fait respecter — et cela compte — le droit 
à la liberté de l'immense majorité du per- 
conel à qui une infime minorité voulait 
imposer sa volonté. 


M. Jean Duclos. Soyez donc sérieux, 
monsieur le ministre. 


M, le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes, télénhones. Je suis sûr d’avoir 
derrière moi la grande masse du personnel 
qui est composé de braves gens, bons dé- 
mocrates et bons Francais, bien décidés à 
arrêter toutes les tentatives de ceux qui 
voudraient porter une main sarrilège sur 
l’'administralicn, sur la cœporation, sur la 
République et sur le pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Reyraud 


Mm2> Renée Reyraud. J'ai demandé à 
prendre la parole sur :e chapitre 100 pour 
signaler à l’Assemblée une anomalie qui 
doit disparaitre, 


Nous nous réjouissons de ce que, sur 
l'intervention de M. Auguet, la commission 
des finances ait accepté les augmentations 
proposées aux chapitres 100, 106 et 110 
par la lettre rectificalive 4822, qui tend 
à mettre fin à la situation inadmissible 
des dames commis des postes, té.égraphes 
et téléphones. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
développts par M, Barthélémy, mais je 
veux, én quelques mots, rappeler la si- 
tuation des dames employées devenues 
dames commis. Celles-ci jouissaient jus- 
qu’en 1913 d'une siluation égale à celle 
de :eurs collègues masculins, Elles ont été, 
sous le gouvernement de Vichy, victimes 
d'une injustice, du fait qu’elles demeu- 
raient commis, alors que les employés 
hommes devenaient contrôleurs avec un 
traitement et une situalion supérieurs. 


Récemment, ces contrôleurs ont obtenu 
l'appellation d'inspecteurs et inspecteurs 
adjoints, L'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, vou'ant réparer l'in- 
justice de Vichy dont étaient victimes de- 
puis 1913 les dames commis, les a nom- 
mées contrôleurs. Grâce à l’augmentation 
de crédits proposée dans ce budget, elles 
bénéficieront de la parité de traitement et 
indemnités avec leurs collègues masculins. 
Mais ce que nous ne comprenons pas, 
c'est que, jouissant les uns et ‘es autres 
des mêmes traitements, les hommes béné- 
ficieront du titre d’inspecteur et inspec- 
teur adjoint, alors que les femmes dermeu- 
reront des contrôleurs, Nous demandons 
que soit réalisée l'égalité intégrale de ré- 
munération et d'appellation, par la créa- 
tion d’un cadre provisoire et l'attribution 
aux dames commis du titre d'inspecteur 
et inspecteur adjoint. 

Je veux signaer une autre injustice dont 
sont victimes les dames commis Surnumc- 
raires recrutées au fitre des emplois réser- 
vés, 

La plupart sont veuves de guerre. Elles 
n’ont pas bénéficié des mêmes avantages 
que leurs collègues masculins. Elles ne se 
cont vu attribuer, avec le titre üe Cormmis 
ancienne formule, qu'un traitement de 
84.000 francs au :ieu de 90.000 francs. 

I est, cependant, d'usage que les agents 
recrutés au titre des emplois réservés sui- 
vent le même sort que leurs collègues 
dans les ca'égories où ils servent l’admi- 
nistration. Ce qui est vrai en génélal de- 
vrait l'être en particulier dans ce cas, où 








:es veuves de guerre se trouvent léscteg 
par rapport à leurs collègues masculing 
recrutés au tire dés emplois réservés. 
Elles paraissent être traitées comme le sont 
les agents frappés de sanctions ou jugés 
inaptes professionnellement, 


Cette situation s'aggrave, pour ceg 
veuves de guerre, du fait du prochain re- 
classement de la fonction pubique; les 
contrôleurs masculins passeront dans le 
cadre des inspecteurs adjoints, alors que 
les veuves de guerre, actuellement dames 
commis, sont assimilées aux agents de la 
iroisième catégorie, 


Je demande, en conséquence, à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
té éphones de prendie des mesures répa- 
ratrices envers cette catégorie de victimes 
de la guerre, dont la manière de servir est 
au-dessus de toute œitique d'ordre géné- 
ral. (Applaudissements à l'ertrême-qaue 
che.) 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
grages et téléphones. Madame, vous savez 
très bien que la décision ne dépend pas 
pas uniquement de moi. 


M. le président, La parole est à M, 
Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Je voudrais, en 
ma qualité de député de Paris et au nor 
de mes collègues de la région parisienne. 
demander à M. le secrétaire d'Etat de vou- 
loir bien activer la réorganisation des cen- 
traux de la région parisienne avant que les 
Américains ne viennent eUX-INÔIMNCS —« 
n'est-ce pas, mon cher collègue Barthé- 
lémy ? — y mettre bon ordre. 


Au centre. Pas les Américains! Les Rus< 


NI ! 


M. Charles Schauffier. De nombhreused 
demandes d'abonnememt sont adressées 
chaque jour à votre administration et vous 
ne pouvez y satisfaire. 

Je sais qu'un plan de réaménagement 
des lignes est actuellement en cours, mais, 
hélas! il se réalise beaucoup trop lente- 
ment.- Je vous demande monsieur le mi- 
nistre, de faire diligence. 

Le téléphone est un moyen moderng de 
communication qui se développe de plus 
en plus dans le monde entier. Il ne faut 
pas que Ja France — et sa capilale. en 
particulier — soit en retard sur 1es autres 
nations. 

Vous devez donc faire l'effort nécessaire 
pour répondre aux demandes d'abonne- 
ment et satisfaire tous les solliciteurs. 


M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes el 
téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je fais remarquer 
à M. Schauffler que son intervention aurait 
dû normalement se produire lors de Ja dis- 
cussion qui a eu lieu au mois de mars 
sur la deuxième section du budget, qui 
concernait les travaux d'équipement, La 
meilleure facon d'obtenir satisfaction eût 
été de demander alors à M. le ministro 
des finances de me donner, comme cré- 
dits d'équipement pour toute l’annce, une 
somme supérieure à 7 milliards, alors quo 
les besoins avaient été chiffrés par mon 
administration à 30 milliards pour l'année. 

Nous ferons un grand effort pour amé: 
livrer le réseau t‘léphonique parisien. 

M. Paul Anxionnaz. N'oubiiez pas La ban- 
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M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graghes et téléphones. Paris n’est pas la 
le ville du monde où l'administration 
de P. T. T. se trouve devant un gros 
flux de demandes d'installations télépho- 
Si le renseignement peut vous in- 


niques. : 
scresser, l'administration américai pe dés 
P. T. T. s2 trouve, à New-York, en face 
, même phénomène. (Sourires.) 
Nous aurons à Paris, en 1948. 25.000 


nouveaux abonnés ét nous pensons don- 
ner satisfaction, en 1949, à 20.000 nou- 
velles demandes. Je pourra’s vous donner, 

vous le désirez, monsieur Schauffier, 
des précisions chiffrées sur les rat corde- 

nts qui seront effectués au cours des 
prochains mois et de la prochaine année 
dans.les divers centraux de Paris et de 

banlicue. 
Mme 


M. le président. La paroie est à 


Revraud. 


Mme Renée Reyraud. Monsieur le se- 
rétaire d'Etat, vous n'avez pas répondu 
\ la question que je vous ai posée concer- 
ant VJappellation des dames-commis. 
Celles-ci auront-elles ou non satisfaction ? 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et télégiones. L'administration 
P. T. T. a engagé, depuis de nom- 
breux mois, des discussions à ce sujet 
avec l'administration ues finances. 


de s 


Est-il besoin de dire que nous nous effor- 
cons de faire à cette catégorie d’employées, 
dont Je mérile est reconnu de tous, une 
situation digne de leur recrutement et de 
leurs aptitudes ? 


Mme Renée Reyraud. Le changement 
d'appellation n'entraîne pas de supplément 


de dépenees, Il n'y a donc aucun in- 
convénient à leur ‘accorder l'appellation 


qu'e.les souhaitent. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, Vous savez bien, 
RS que si on accorde l'appellation, 

| faudra octroyer le traitement correspon- 
dant 


Mme Renée Reyraud. Mais la question 
ne se [pose pas ainsi : le traitement, elles 
l'ont ! 


M. le secréiaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et télénhones. Je ne l'ignore pas, 
mais je veux altirer votre attention sur 
les conséquences d'un changement d'ap- 
pellation. 


Les actuels contrôleurs et contrôleurs 
principaux x vont devenir inspecteurs. Or, 
le corps d’inspecteurs masculins comprend 
déjà 8.000 unités. Si l’on y intègre les 
quelque 14.000 commis ancienne formule, 
cela risque de compromettre le maintien 
des gpariies avec les catégories homologues 
de l'administration des finances. 


Mme Renée Rcyraud. C'est un cadre en 
voie d'extinction. Par conséquent les ré- 
percussions que vous craignez ne seront 
pas considérables. 

M. le président, saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Barthélémy et ten- 
dant à compléter le libellé du chapitre 
100 par les mots: « Et application du dé- 
cret du 13 janvier 1948 portant création 
d'emplois de contrôleurs provenant du ca- 
dre commis nouvelle formule, » 


La à M. Darthélémw. 
M. André Barthélémy. Mesdam 


sieurs, vouloir revenir sur l'argu- 
mentation que j'ai développée 


Je suis 


parole est 


Imcs- 


sais 


du statut de l1 fonction pubiique prescrit 
que « devra être assuré un rythme d'avan- 
cement comparable dans les diverses ad- 
ministrations ». 

Or, dans la régie financière, environ 
37 p. 100 de l'effectif des commis auront 
la possibilité de finir leur carrière à d'in- 


dice 315-360 au lieu de 250, et le projet 
de loi actuellement en discussion donne 


à ces promesées un commencement d’ap- 
plication. 

Les commis des P. T. T. nouvelle 
mule veulent voir consacrer, eux 
leur reclassement par l'intégration de tous 
les commis dans le cadre des agents d’ex- 


for- 


aussi, 


ploitation avec l'indice 155-250 et par la 
création d’un nouveau cadre de contrô- 
leurs et contrôleurs principaux dans Ja 
proportion de 37 p. 100 d°s agents d'ex- 
ploitation, cadre qui leur serait réservé 
exclusivement, 

Ainsi seraient créées onze mille nou- 


actuels, ve- 
formule. 


veiles unités de contrôleure 
nant du cadre commis nouvelle 

Les intéressés demandent que cette ré- 
forme, dont le bien-fondé est admis arÿ 
l'administration, figure au présent budget 
comme cela a été fait pour les agents des 
douanes 


C'est RARE nous proposons d'ajouter 
au libelié des chapitres 100, 106, 107 et 
110, la phrase dont M. le président à donrr 
lecture. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. 
terrompre M. 


le rapporteur. Je n'ai pas voulu in- 
arthélémy, mais je tiens à 


lui faire connaître que le chapitre 100, ac- 
tuellement en discussion, n ‘intéresse pas 
les commis nouvelle formu:e, 

Les observations de M. Barthélémy au- 


raient mieux trouvé leur place à l’occa- 
sion de la discussion du chapitre 106... 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Ou du chapitre 110, 


M. le rapporteur, ...sur 
de nos collègues ont d’ aill U 
d'intervenir. 


lequel plusieurs 
rs l'intention 
Par ai leurs, je précise, pour Mme Rey- 
raud, que la commission des finances a 
voté un crédit de 270 millions qui établit 


Ja parité entre les commis ancienne for- 
mule et les commis masculins, 

Elle Le d'autre part, chargé son prési- 
dent, Guyon, et moi-même, d'interve- 


nir en sh nom, auprès de M. Je ministre 
des finances, pour Jui faire connaître son 
désir de voir cette parité maintenue dans 
la nouvelle homologation. J'ai déjà ex- 





tout à 
rappelle que l’article 51 


l'heure, je vou 





ll en est ainsi décidé. 


Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix le chapitre 100 au 
chiffre de 223.124.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté 


« Chap. 101. — Administration centrale. 


— Rétribution du personnel auxiliaire et 
contractuel, 3.683.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 102. — Inspec- 
tion généiale, 14.016.000 francs, » 

Te suis saisi d’un amendement, présenté 
par M. René Schmitt, tendant à rétablir 
le crédit proposé par le Gouvernement, 
soit 14.227.000 francs. 

La parole est à M. “a hini, pour sou- 
tenir cet amendemen 


M. Jacques Bianchini. La commission ces 
finances propose, au chapitre 402, une rû- 
duction de crédits de 211.000 francs, pour 
s'opposer à la traneformation, prévue par 


le Gouvernement, de deux emp lois d'ins- 
pe teurs AE néraux à 1j ints je deux ern- 
plois d'in: pecteurs généraux, Cette trans- 
formation doit êt maiptenus pour les 
mois suivants 


I est de plus en plus nécessaire que 
certaines études entreprises par l'inspec- 


tion générale soient conduites sur le plan 
national, afin de permettre l'application 
de méthodes uniformes et d'obtenir des 
résultats comparables. 

C’est le cas notamment des études con- 
cernant les effectifs des bureaux jiin- 


portants, où il importe de réaliser les spe- 
} 


cialisations qu'impose l'évolution ue la 
technique et le développement des ser- 
VICes. 


C'est le 
cernant les chèques postaux et lache 
nement des correspondances postales. 


cas également des études con- 
Dil- 


Ces études, pour être menées sur le plan 
national, doivel être confites à des lns- 
pecteurs géné FAUX et non à des inspecteurs 
généraux adjoints, en raison a’une f£ri 
de Jeur imporlan "e et aussi du fait cher à 
amènent le fonctionnaire qui en est charg 

à opérer dans des circonecriptions dé volueë 

à des fonctionnaires ayant le graue d'ias- 
pecteur général. 

Il convient de sayoir, en effet, que les 
sept inspecteurs généraux qui constituent 
le cadre administralif de l'inspection g 


nérale s( nt utilisés de la facon suivante 
chacun des six premiers est chargé de 
l'une des circonscriptions entre lesquelle 3 


est partagé le territoire de la métropole, et 
au septième sont confiées les questions re- 
latives aux chèques postaux, aux caisses 
rs iticnales à had et au contrôle des ar 


primé notre regret de constater que M, le | ticles d'argent 
ministre des finances n'a pas encore ré- La ete NE proposée entraînerait 
is favorablement à la deman le d’au- | ure dépense de 211.009) fran très mi- 
» L] ? ne ré Tr Ve) 4 | 1! 1 
uIence que nous lui avons présentée. nime sion lac ympare à l'améhoi ition du 
des service et à la réduction des dépenses de 
M. le président. Monsieur Barth] lÉMY, personnel qui en seront la sun e ice 
maintenez-vous votre amendement ? | 
Telles sont les raisons pour lesquel- 
M. André Barthélémy. Les exp! ications les je demande à l’Acs mbhlée nationale 
que j'ai données restent entièrement vala- | d'adopter l'amendement de M. René 
bles; mais, pour tenir compte de l’obser- | S hmitt. 
vation de M. le rapporteur, j'accepte que 
e _e ” =” 1 ct f t 
mon amendement soit réservé et appelé M. le président. [a parole est M. 
à l’occasion de la discussion des chap tres | TaFPOricur, 
106 à 110, | 
M. le rapporteur. La mn d 
Lei 7 inan "est opposée à toutes les de- 
M, le président, M. Barthélémw cepte il SRE le crt ee "TRS e t. 4 ; 
que son amendement soit réservé et re- der line + da oies han agp nn. 
porté au chapitre 106, le x 4 tal taste de |; 
dressé 
I n'y a pas d'opposition 2... Je veux bien tt liant et 
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I { généraux adjoints en 
1 À £ 1 )11 V1 L dt 
Î { 

Fouli | tq créations d’em- 
] ont été re chapitre des lélé- 
communicat | serait désirable qu’un 
de not HS pe IS généraux 

| herches et du 

contrôle technique. C'est à cette condition 
Que ia COTE Loi à pi ra l'amendement 
de M. R Sc] 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes, téléphones, J'acceple la proposi- 
tion de M. le rapporteur. 


M. Jacques Bianchini. Moi aussi, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. René Schmitt, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ? 


Je mets aux Voix le chapitre 102 au 
nouveau chiffre de 14.227.000 francs, résul- 
tant de l'adoption de l'amendement de 
M. Schmitt. 


(Le chapitre 102, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopte | 


M. le président. « Chap. 103. — Services 
d’études, recherches et contrôle techni- 
ques, 107.280.000 francs ». 


M. Anxionnaz a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir pour ce chapitre 
le crédit proposé par le Gouvernement, 
soit 109.437.000 francs. 


La parole est à M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Une erreur matérielle 
s’est glissée dans la rédaction de mon 
amendement. Je ne demande pas le réta 
blissement intégral du erédit proposé par 
le Gouvernement, mais le rétablissement 
des 2.022.000 franes dont la suppression à 
été décidée par la commission des finances 
comme suite à ce qu'elle appelle, par un 
euphémisme assez curieux, la réorganisa 
tion du C. N. E. T. 

Le Centre national d’études des télécam- 
munications est un organisme interminis- 
tériel géré par les postes, télégraphes et té- 
léphônes et chargé de procéder à des 
‘tudes générales scientifiques dans tous 
les domaines techniques intéressant les 
télécommunications. 

Son activité intéresse donc non seule- 
ments les postes, télégraphes et télépho- 
nes et la radiodiffusion, inais à un degré 
encore plus grand la guerre, l'air et la 
Juarine, Les résultats obtenus par ce laho- 
ratoire central ont été très appréciés. Ces 
recherches techniques générales sont com- 
plétées par celles de laboratoires particu- 
liers qui existent dans chaque ministère 
intéressé et qui procèdent à la mise en 
application des résultats des études du 


C. N. E. T. 


Ce que la commission appelle H réocrga- 
nisation du C. N. E. T. sigrÿfic dislocation 
et suppression pure et simple. 

M. rapporteur général. 
dé m |! 


Charles Barangé, 
C'est une interprétation! 


M. Paul Anxionnaz. C'est plus qu’une in- 


terprétation, monsieur le rapporteur géné- 
ral. Cela résulte de la lecture du rapport 
de M. Dagain, qui propose de rattacher au 
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telles ou telles divisions; à la section par- 
ticulière des postes, télégraphes et télé- 
phones telles ou telles auires sections, à 
la radiodiffusion Ja division « télévision »; 
à la guerre la division « antenne et gonio- 


métrie ». 


M. le rannorteur général. Rallachement 


n'est pas forcément dislocation. 


M. Paul Anxionnaz. le Centre national 
d'études des télécommunications a été créé 
pour mettre fin aux doubles, triples et qua- 
druples emplois. 


I s’agit d'effectuer des recherches scien- 
tifiques. La dislocation est d'abord, à mon 
avis, une erreur scientifique, car on ne 
peut pas compartimenter des études qui se 
rattachent à une technique dont les appli- 
cations peuvent intéresser des domaines 
très éloignés les uns des autres. 

Ce n’est pas, non plus, une économie, 
car il est incontestable que chaque minis- 
tère intéressé reprendra ces études à son 
compte dans un laboratoire spécial qu'il 
essaiera de créer, petit à petit, avec ou 
sans notre consentement, Nous aurons des 
poussières de laboratoires qui s'ignoreront 
les uns les autres, avec des erédits de 
personnel et de matériel réduits. 

Je voudrais, enfin, rappeler _— sur le 
plan militaire, des commandes fort impor- 
tantes de matériels très divers, résuitat de 
ces recherches modernes, doivent être pas- 
sétes pour équiper nos unités. 

Si nous les ralentissons — car la propo- 
sition de la commission des finances abou- 
tirait à un ralentissement des recher- 
ches scientifiques — nous serons dans la 
quasi-nécessité d'augmenter eneore nos 
commandes à l'étranger, au détriment de 
celles passées sur le territoire national. 

C'est pour toutes ces raisons que nous 
devons, à mon avis, écarter la proposition 
de la commission des finances. 


J'ajoute que l’Assemblée nationale a 

jaintes fois, notamment en matière de 
défense nationale, manifesté sa volonté de 
réaliser des fusions et de mettre fin aux 
triples et quadruples emplois. En voilà un 
moven. 

Il se pourrait qu’il ne donne pas encore 
satisfaction. Mais je ne crois pas que, dans 
ce Cas, son Car doive être mis en 
cause. C’est probablement une question de 
direction, de personnel, d'organisation in- 
térieure. Le principe doit être maintenu, 
car, je le répète, répond à la volonté 
maintes fois exprimée par le Parlement. 

C’est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de rétablir, à concurrence de 2.022.000) 
francs, les crédits demandés par le Gou- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens dans la discussion du 
chapitre 103 pour n'avoir plus à intervenir 
par la suite sur les chapitres 121 et 205 
intéressant le C. N. E. T., centre national 
d’études de télécommunications. 

Je précise tout de suite que | interviens 
moins en tant que secrétaire d'Etat aux 
P, T. T. qu'au nom de mes collègues les 
ministres de la défense nationale et des 
fransports. 

En effet, si la gestion du C. N. E. T. 
est confiée, au point de vue administratif, 
au secrétariat d'Etat aux P. T. T., les tra- 
vaux du C, N. E, T. intéressent beaucoup 


y yus le ministère de la défense nationale 
et celui des transports que le secrétariat 
d'Etat aux P, T, T, 

Le C. N. E. T. est, en effet, un organisme 
très ÿmportar! pour la défense nationale, 
les phares et balises, l'aviation civile. Ft 
différents ministeres, en particulier ceux 
de l'intérieur et de la France d'outre-mer, 
ainsi que la radiodiffusion, ont demandé 
à suivre ses travaux. 

C'est donc au nom de plusieurs de mes 
collègues q'ie je demande à la commission 
des tinanec:, d'abord, et au Parlement en- 
suite, de n'apporter aucune modification au 
fonctionnement du C. N. E. T. 


H v à eu, l’année dernière, au cours de 
la discussion budgétaire, un long débat sur 
ce sujet, 

J'ai défendu cet organisme et j'ai été 
heureux, à ce moment-là, d'èlre suivi par 
l'Assembiée, 

Les raisons que j'ai données l’an der- 
nier sont toujours valables; elles sont 
peut-être plus valables encore actuelle. 
ment, Et je ne suis pas étonné de voir 
que ces raisons sont reprises Ee M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

En effet, le C. N. E. T. est un organisme 
collectif qui a été créé tout de suite après 
la libération, dans le but d'éviter, dans le 
domaine de la recherche scientifique, les 
nombreuses erreurs que l’on avait çon- 
nues avant Ja guerre; d'imposer une col- 
laboration entre les divers organismes 
d'études et de recherches qui sont propres 
à chaque industrie; dans le but aussi — ce 
qui est important — d'orienter les travaux 
des laboratoires privés, en leur laissant 
toute l'initiative désirable. 

J'ai le droit de vous dire que les résul- 
tats de ce travail cohérent sont excellents. 


Nos savants et nos techniciens, dans 
de nombreux domaines, ont rattrapé, à 
l'heure présente, la technique étrangere. 
Sur certains points, ils ont mème pris une 
réelle avance. 


M. Paul Anxionnaz. C'est exact. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Ainsi, c'est la sec- 
tion générale du C. N. E, T. … 


M. Lionel de Tinguy. Il s’agit des mar- 
chés passés avee l’industrie privée, ce qui 
n'est pas exactement la même chose. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Mais les ingénieur: 
ernpoyés dans lindustrie privée travail- 
lent sous la direction des ingénieurs du 
CG N.E.T, 

En tout cas, goilà les résultats qui ont 
été obtenus en peu de temps par la section 
générale : 

La mise au point d’un tube à ondes pro- 
gressives par la division « Fubes et Hyper- 
fréquences », ce qui constitue une réalisa- 
tion d'avant-garde; la construction, par 
une société privée, suivant les directives 
de la division électromagnétique, d'un ra- 
dar de navigation pour la marine mar- 
chande qui, éprouvé sur un torpilleur, en- 
treprend de nouveaux essais sur un bali- 
seur des ponts et chaussées; la prochains 
réalisation par le C. N. E. T. d'un rada 
original très bon marché pour les petli's 
bâtiments de guerre et de commerce; un 
dispositif de télévision en relief; la réalt- 
sation d'un nouveau système de télégra- 
phie bientôt en exploitation sur les réseaux 
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pe plus, une cinquantaine de projets 
ten € ds d'étude dans les laboratoires 
ie Ja section généraie qui, à l'heure ac- 
tulle contrôle, en outre de nombreux 
ar he 5 et fait des essais fort importants, 


IH 
en pa “ulier sur lo propagation d'ondes 
Co Lo > el ultra-couries. 


De nombreux brevets ont été pris qui 
£gont Ja propriété de l'Etat. 

Ceci dit, je usines à l’Assemblée de 
lonner au C. N. les moyens de conti- 

son PES ps l'intérêt, j'en suis 

, de toute Ja science française. 
£. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Votre commission ayant 


staté que des Sommes importantes, voi- 
nant autour d'un milliard, étaient dé- 


pensées par le centre national d’études des | 


télécomimunications, ayant d'autre part 
recu des renseignements très peu flatteurs 

la facon dont on travaillait dans eer- 
tuins Jaboratoires, a'avait désigné pour 
procéder à une enquête. 


J'ai considéré qu'en raison même du 
ractère technique de cette enquête, il 
tait désirable que je ne sois pas seul 
t la commission à désigné nos collègues 
M. Petsche et de Tinguy, polytechnicien. 


Nous avons procédé à une enquête. Nous 
avons reçu l'amiral Bourragué. Nous avons 
isité les laboratoires en janvier et juil- 
7 et mai 1948. 

1 ami ral 
à une réor: 
E. 4 


Pourragué 
ranisat! on nt 


lui-même concluait 


essaire du €. À 


M. le secrétaire G'Etat aux postes, 
granhes et téléphones, 


télé- 
1! “ |: ir 

Nous allons la faire. 

m'écrivait: tout 


au &. N, E, T. 


M. Île 


+ y 


st pas encore 


rapporteur. || 
parfait 


Si l’on peut donner plus d'initiatives à 
son directeur, si l'on complète le per 
sonnel des postes, télégraphes et télé 


phones, si l'on détinit le statut du person: 
nel militaire détaché, il suffira de quelques 
modifications intéricures pour donner à 
‘et organisme toute l'activité et le rende- 
ment qu’on est en droit d'en attendre. » 


M. le ministre rappelait tout à l'heure 
la discussion qui avait déjà eu lien dans 
cette Assemblée, et il se félicitait que celle 
ci ait suivi ses directives. 


Cependant, À cette même époque, 

l'inspecteur général Jannès m'écrivait, 

Ja date du 16 janvier 1948: 

« Je pense que l'expérience 
acquise pendant trois € ns comme directeur 
du C. N. E. T. peut être d'autant plus 
précieuse à Ja commission que j'avais fait 
moiimème, par écrit, à l’intérieur de l'ad- 
ministration, les mêmes observations que 


que j'ai 


celles que vous avez faites devant l'As- 
semblée nationale. » 
Voici donc deux autorités qui se décla- 


rent d'accord pour procéder 
nisation du C. N. E. T. Quant à nous, 
nous ne demandons pas 6a mort, nous 
demandons que les laboratoires strictement 
militaires soient rattachés aux sections 
militaires qu'ils concernent, 


à une réorga- 


Il est évident, par exemple, que la divi- 
sion « antennes et gonio », la division 
« infrarouge », la division « télécomman- 
des », travaillent uniquement pour les mi- 
nistères de la guerre, de la marine et de 
l'air, 


D'autre part, 
nous à été 


j'insiste sur le fait qu'il 
impossible de savoir quelles 


à 





haient les sommes 
téres de la gucrre et de 
services du C. N. E. T, 


affectées par 
la marine aux 


Une telle méthode comptable entraîne 
un manque de clarté qui gène considéra- 
b'ement le contrôle parlementaire. 


Je sais que, dans :e budget de Ja guerre, 
on jongle avec les milliards. Je trouve 
méme qu'on jongle un peu trop avec ies 
milliards des contribuables, 


C’est pourquoi je vous demande de suivre 
votre commission des finances, et j'insiste 
particulièrement pour que les économies 
de 130 millions de francs, qui se tradui- 
sent par une réduction de 90 à 40 unités, 
soient prises en considération par l'Assem- 
blée nationale. 


Je ne me fais pas d'illusion,; je suis 
persuadé que si ces trente ou quarante 
unités sont indispensables à la défense na- 
tionale, on pourra certainement les rem- 
placer, grâce au crédit de 306 milliards 
qu'on nous demande de voter au titre du 
budget de la guerre. 


dSSis- 


tion 


des contrats d’ 
sont Ja nég: 
parlementa ire. 


D'autre part, il y a 
tance technique qui 
même du contrôle 

On paye, sur des crédits affectés à l’achat 
de matériel, des dé] personnel 
c’est-à-dire qu'on cherche en queéique sorte 
à surprendre la bonne foi de l’Assemblée 


= } 
penses «ac 


| hationaie. 


J'insiste donc particulièrement pour qu 
les crédits proposés par Ja commiss 
des finances soient acceptés. Je pens 
qu'il est + n que l'on connaisse ceux qui 

| veulent réellement faire, des économies et 





scrutin public. 


naz. Je sais gré à M. 
‘ulier de demander un 
répond au désir que 
j'aurais exprimé avec l'auto ion de 
mon président de groupe, à la fin de Ja 
réponse que je vais Jui faire. 
M. Dagain nous dit © 
s'imposent à l'intérieur du C. N. E. T. 


El, Paul Anxion 
rapporteur parti 
scrutin public, car il 


C’est poss'b'e et nous sauh 

Mais ce que propose la commission des 
finances, ce n'est pas une réforme à l'in- 
térieur du C. N. E. T., c'est l'affectation 
de ses Jaboratoi r« s aux différents minis- 
tères appelés à les utiliser 


Ce système existait avant la guerre. 


A ce moment, chaque ministère inté- 


ressé aux téécommunications — il y en 
avait moins que maintenant, car depuis 
c'est ajoutée la radiodiffusion française, 


notamment — avaient tous leur laboratoire 
de recherche générale, s'ignorant mutuel- 
lement, chacun travaillant séparément, 
dans sa tour d'ivoire, alors que la re- 
cherche scientitique ne peut progresser 
que par une liaison de tous les orga- 
nismes de recherches et par une diffusion 
presque instantanée des rüsuitats obtenus 
par chacun d'eux. 


Or, le fait de revenir à l’ancien système 
présente un inconvénient que tout le 
monde connaît, et qui était particulière- 
ment frappant dans les ministères mili- 
taires, à l'exception peut-être de celui de 
la marine, qui, avec ses traxlitions et sa 


cohésion, avait réussi à mettre sur pied 
un SYys stème utile. 

Bien entendu, monsieur le rapporteur, 
vous rencontrerez beaucoup de miii- 
taires qui vous approuveront, Car eux 


les minis- 


\ 





aussi seraient enchantés de voir reconsti- 
tuer chez eux leurs propres laboratoires, 
hous dé ni 


‘ 


avec des crédits qu'ils inderont 
et avec un personnel qu'il faudra augimen- 
ter. Nous retrouverions ainsi cette sorte 
d'antagonisme entre les différentes armes, 
les préjugés et les cloisons étanches qui 
séparent les trois armes, de terre, de micr 


et de l'air. 

L'Assemblée nationale Hi maintes fois 
affirmé sa volonté de mettre un terme à 
ces doubles et triples emplo 

Vous voulez des économies, monsieur 
Dagain, dans le budget des forces armées; 
nous en voulons aussi. L'un des movens 


d'y parvenir est de supprimer ces chevau- 


chements et ces cloisons étanches entre 


des organismes qui poursuivent le méme 
but et qui s'ignorent entre eux 

Votre remarque à une & fication que 

vous n'avez peut-être pas oulu dégagei 
Si j'ai bien compris, ce n'est pas au C. N. 
E. T. que vous vous en prenez, mais à 
l'inscription au budget des P. T. T,. des 
crédits concernant cet organisme. 

. Le système que vous proposez aura tous 
‘es inconvénients que je signalais. IL coù- 
lera plus cher que le système actuel, Il 
n'aura d'autre résultat qu de provoduuer 
un transfert d lits du bu t de 
P. T. T, au budget d'un aut | 

Ouan \ moi, Je fa une propo in 
à M. le secrét d'Etat aux poste ê- 
graphes et ! phones Je mron e 
G. N. E. T. soit maintenu 1e, € 
CO] parti l’un 1! ul in 
fasse gt I et « | pal dep 1. 
ment 1 tériel ] téressé à cet égard 
qu D vo l 

Je demand l \ n} 
suivre Ja comm \ « Î El 
puisque une fusion à ét liste, qui a 
donné d’ex nl ulta! | | 
qu'on ne revienne pas en arricre et qu on 
he crée pas un ! lent sur lequ 1 
pu” ‘appuy ans un pl ET \ \1F, 
lorsque nous au! à envi ] ill 
sions qui S'il] t dans d'autr( 1)- 
maine: 

M. ie président. | parole est M. ! 
rapporteur, 

M. ie rapporteur, Je voudra lemander 
à M. le président à la comriission de 
l’armée S'il ] ise que tous les Service 3 
de recherches de l'armée sont centralisés 
au C. N. E. T. S'il me répondait aflirma- 
tivement, Je lui indiquerais qu u : ( 
de recherches de télécommandes de lar 
nee française n'est pas rat hé au C. N. 
E. T.; je pourrais même Jui dire qu hi S 
trouve en Allemagne occupée. 

Par conséquent, mon cher Hègue 
cette concentration que vou ] hn.seZ 
n'existe pas. 

Enfin. j'ai recu de hauts fo )n! 
des P. T. T. des il s sur Ja facon 
de travailler des miitaires, ] s dir 
sur l'exemple qu'ils donnent aux posuers. 

M. Paul Anxionnaz. Il s'agit là, mor 
cher collègue, d'une question de dis 
pline intérieure, qui intéresse le po 
exécutif, 

M. le rapporteur. Peut-être. Seulement, 
je pense que si l'on vok crédit demandé, 
rien ne sera changt 

C'est parce que je voudrais que qui Ique 
chose soit change et qu'une économie 
soit réalisée que je demand maintien 


de l'abattement de crédit effectui par 14 


COMMISSION dé 


lHinalice Je 
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M. le président. Voici le résultat du dé 





pouillement du scrulin : 

Nombre des votants... sos 000 
hi té absolue ossi «ere “HO 
Pour l’adoption..+.ss 178 
COMIrB  ..:...e scoves 422 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Li 

Personne ne demand pli s ]a parole Eu 

Je mets aux voix le chapitre 103 au 
chiffre de 107.2S0.000 francs. 

(Le chapitre 103, mis aux voir, est 
adopté, 
« Chap. 104. — Services d'enseignement, 
472.0 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 105. — Ateliers et dépôt central 
du matériel, — Imprimerie des timbres- 
postes, 166.889,000 francs. » — (Adopté.) 


() 
vi 


M. le président. Chap. 106. — Service des 
directions, 928.S15.000 francs, » 


La parole est à M. Bianchini. 


M, Jacques Bianchini, Mesdames, mes- | 
ieurs, Imon intervention a pour but de 
enaler à l’Assemblée et au ‘ Gouverne- 
ment les différences de situation qui exis- 
tent entre certaines catégories du person- 
nel des P. T. T. et d’autres appartenant à 
diverses administrations. 


{ 
it 


r' 
t 





Plusieurs administrations ont prévu, par | 
la voie du budget de 1948, des transfor- 
mations d'emplois d'agents ou de contrô- 
leurs adjoints, au traitement maximum de 
841.000 francs, en emplois de contrôleurs et 
de contrôleurs principaux, au traitement 
maximum de 126.000 francs. | 

Ces emplois d'avancement seront obtenus | 
par voie de sélection ou de eoncours in- 
ternes. 


Afin de permettre l’amorce d’une pre- 
mière tranche de la réforme de structure 
concernant la création urgente des emplois 
nouveaux par transformation d'autant 
d'empiois du cadre immédiatement infé- 
] 11 t l'O troi aux recettes et centres des 
P. T. T. d'une situation équivalente, au 
début, à celle des recettes des régies finan- 
cières, M. le ministre des finances 4 reçu 
d ie secrétaire d'Etat aux P. T. T, une 
lettre reclificative au budget, Or, ce docu- 
‘a pas été communiqué à la, com- 
mission des finances. 
Ne pas prévoir pour le corps des 
igents des P. T, T., une carrière ana- 
ogue à celle qui est prévue pour les 
inancières, serait, à notre avis, une 


tune injustice. Il n’est pas d’exem- 
p.e, dans le corps de la fonction publique, 
de calégorics d'agents recrutés par con- 
cours externes, qui ne possèdent aucune 
possibilité d'améliorer leur situation faute 
d'emp:ois d'avancement aecessibles par 
voie de concours ou de sélection. De plus, 
on ne saurait admettre, sans sacrifier à 
l'injustice, que les avantages accordés à 
cerluins soicut refusés à d'autres. 


— 








vite le Gouvernement à mettre fin au con- 
{lit qui l'oppose actuellement au personnel 
des P, T. T.en rétablissant les parités rom- 
pues depuis 1945 et à procéder le plus rapi- 
dement possible au reclassement général 
de la fonction publique ». 

Dans le cas qui nous intéresse, cela re- 
vient à dire que, chaque fois que les condi- 
tions de recrutement sont identiques et 
que les attributions sont comparables, le 
classement indiciaire et les possibilités 
d'avancement doivent être semblables. 

Ainsi, compte tenu, d’une part, que les 
lettres rectliticatives de M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes n’ont pas été transmises à la commis- 
sion des finances et, d’autre part, que 
l'absence d'une rubrique correspondant au 
budget des P. T, T. constitue, pour les 
agents de cette administration, un déclas- 
sement certain, nous demandons le rer.voi 
à la commission, en vue d'un nouvel exa- 
men, non seulement du chapitre 406 qui 
concerne le service des directions, mais 
aussi des chapitres 107, relatif aux recettes 
et centres des P. T. T., et 110, avant trait 
à la création d'emplois de contrôleurs du 
cadre B. 

Nous ne doutons pas qu’un examen plus 
compiet de ces trois chapitres ne permette 
à l’Assemb'ée d'accorder au corps des 
agents des P, T, T. le reclassement auquel 
ils ont Jégilimement droit. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones. 


M. le secrétaire d’Ctat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, M. Dianchini vient 
de rappeler que le secrétariat d'Etat aux 
P. T. T. avait envoyé deux lettres rectifica- 
tives au secrétariat d'Etat au budget. 

Je regrette, moi aussi, que ces lettres 
n'aient pas été examinées par ces derniers 
services, ni envoyées à Ja commission 
compétente, c'est-à-dire la commission des 
finances, S'il est possible de réparer cette 
erreur, je ne demande pas mieux. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M, le rapporteur, Ia commission des fi- 
nances n'a pas examiné le problème des 
commis nouvelle formule. En tant que 
rapporteur, je ne peux donc honnêtement 
prendre position sur la question soulevée 
par M. Bianchini. 

Toutefois, en raison de l'attitude adoptée 
par Ja commission des finances, non sur 
le problème des commis C. N. F., mais 
sur celui des commis C. A. F., j'estime 
qu’elle a manifesté sa volonté. A titre per- 
sonnel, et me dépouillant de mes fonctions 
de rapporteur, je me range à l'opinion de 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra 
phes et téléphones. 


M. le président, Vous acceptez donc la 
demande de renvoi? 





pe —— 
3746 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 21 JUIN 1948 

ait ER RE Sn à ce Re nine La à MRMERE : 
M. le président. Personne ne demande | Il importe, enfin, de ne pas oublier le M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré. 

. plus la parole ?.… | principe communément appeié des « pari- sident, j'accepte la demande de renvoi des 

LE dis aux voix l'amendement de | tés externes », qui à fait l’objet de !a mo- articies 106, 107 et 110, étant entendu que 

M Anvionnaz renoûccé -nar le :commistion l'O DICRORNeE Der le rapporteur spé- l'Assemblée manifestera ainsi son désir de 

La are EE it ‘| cial de Ja commission des finances. Ce | voir M. de ministre des finances reclasser 
Je sui d'une demande de scrutin | principe, adopté à l'unanimité par l'As- | les comm: C. N. F. 

présentée par la commission, | semblée nationale constituante le 2 août J'ai, d’ailleurs, exprimé à Ja tribune Je 
[ rutin est ouvert. 1946, consacrait Ja Sr eg me . regret que M. le ministre des finances n'ait 
7 tits à pe ca et one ge ben” de 2 de “ | pas encore transmis à la commission les 
" nor Mont bete ta “ ET ce “ee en foneti um rene là lettres rectificatives qui sont en instance 

riere es agcuts € il { ‘ > « di € : CPC corviroc h È 

M. le président. Personne ne demande | fepant à des corps identiques d'adninis- ue services depuis de nombreuses 
À voler ns SR sernaines. 

| ee" ss ae au su à, SÉURE Mais mes déclarations n'engagent pas la 
| CSS LUS L'article unique de cette motion était | commission des finances, qui ne M'a pas 
UM. les secrélaires font le dépouillement | ainsi CONÇU : mandaté à cet effet. 

des voti « L'Assemblée nationale constituante in- 


M. André Barthélémy. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Bar. 
thélémy. 


M. André Barthélémy. Je tiens à faire 
remarquer que la demande de M. Bianchini 
a le même objet que celle que j'ai déve- 
loppée à l’occasion du chapitre 100. Nous 
insistons également pour que le chapitre 
soit renvoyé à la commission avec la si- 
gnification que nous désirons que salis- 
faction soit donnée aux commis nouvelle 
formule. 


M. le président. M. Pianchini propose le 
renvoi des chapitres 106, 107 et 110 à la 
commission. 

M. le rapporteur ne l'avant accepté 
qu'en son nom personnel, ce renvoi n’est 
pas de droit. 

Je consulte donc l’Assemblée sur cette 
demande de renvoi à la commission. 


(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi.) 


M. le président. « Chap. 108, — Recettes- 
distributions, 4$3.243.000 francs. » 

Mme Reyraud a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 


La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. J'ai demandé une 
diminution de 1.090 francs, à titre indica- 
tif, pour que soit supprimée l'injustice 
qui consiste à faire supporter par le rece- 
veur-distributeur la charge .de la cotisa- 
tion patronale à la sécurité sociale pour 
la personne chargée d'assurer la sup- 
pléance du service é‘ectrique. 

En eflet, les receveur - distributeurs 
ayant à assurer pendant une partie de la 
journée un double service: service de 
distribution et service télégraphique et té- 
léphonique, sont dans lobligation de re- 
cruter we personne pour les suppléer au 
service électrique pendant le temps néces- 
saire à la distribution de :eur courrier. 
Ce suppléant est payé par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Celle-ci fait une obligation, par arrêté 
du 24 mars 1913, aux receveurs-distribu- 
teurs, de recruter eux-mêmes leur sup- 
pléant. De ce fait, les services de la sécu- 
rité sociale considèrent ces agents comme 
employeurs et mettent à leur charge le 
payement de la cotisation patronale affc- 
rente à leur suppléant. 

C'est ainsi que, pour ume suppléante 
rétribuée 14.400 francs par an, un receveur- 
distributeur se voit réclamer par les ser- 
vices de la sécurité sociale 3.600 francs 
de cotisation, 11 ne fait aucun doute que 
le payement de cetle somme gênera consi- 
dérablement l'équilibre du budget fami- 
liai de cet agent, équilibre qui, nous Je 
savons fort bien, est déjà si difficile à 
obienir, 
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Nous pensons qu’en aucun cas les rece- | changez le régime et si un receveur-distri- | M. le président, Je mets aux voix le 


veurs-distributeurs ne doivent être consi- 
dérés comme employeurs, mais comme 
assant pour le compte de l'administration 
des vostes, télégraphes et téléphones. Dans 
cs conditions, la cotisatton patronale de 
la sécurité socia'e doit incomber à cette 
administration 

Un différend semblable a opposé l'an 
dernier les chefs de section de la Société 
nationale des chemins de fer français à 
cette compagnie. Le ministre‘du travail ct 
de la sécurité sociale, chargé d’arbitrer 
ce conflit, faisait connaître au directeur 
wénéral de Ja Société nationa'e des che- 
inins de fer français, par lettre du 21 oc- 
tobre 1947, sa conclusion en ces termes: 


« Contrairement à votre manière de voir, 
j'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
je agents doivent être considérés comme 
avissant pour le compte de la Société na- 
tiunule des chemins de fer français. Is ne 
puvent donc être assimilés à des em- 
ployeurs et le versement des cotisations 
ne peut ieur incomber qu'en qualité de 
préposés de la Société nationale des che- 
mins de fer français. » 

Une conclusion identique s'impose donc 
dans le cas des receveurs-distributeurs. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'accepter mon amendement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téiéphones. Les receveurs-dis- 
tibuteurs rémunèrent eux-mêmes les per- 
sonnes qu'ils embauchent pour assurer le 
service électrique pendant qu'ils effec- 
tuent eux-mêmes leurs tournées. On leur 
alloue, à cette fin, une indemnité; mais 
il est exact qu’en raison de l'importance 
des cotisations à la sécurité sociale, elle 
ne suffit plus à couvrir leurs frais. 

Nous avons demandé à l’administra- 
tion des finances que cette indemnité soit 
majorée du montant des cotisations à la 
sécurité sociale. Cela représen'erait une 
dépense de 26 millions. 

Des pourparlers sont en cours et j'ai 
l'espoir de les terminer favorablement à 
brève échéance. 


M. le président. La parole est à Mme Rey- 
raud. 


Mme Renée Reyraud. Je prends acte des 
léclarations de M. le ministre, mais je 
maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'accepterai bien vo- 
lontie:rs l'augmentation de l'indemnité de 
suppléance électrique; mais il y aurait, 
crois, un danger à en modifier le régime. 

En effet, les receveurs-distributeurs tou- 
chent une indermnilé de l'administration 
des P, T, T.: en d'autres termes, cette 
charge leur est remboursée par l'adminis 
ation, Je crois qu'il faut maintenir ce 
système 

Si vous fnstiltuez un autre régime, si 
l’ädministration eile-mème verse à la sé- 
curité sociale Ja cotisation relative à 
l’auxiliaire qui effectue la suppléance du 
service électrique, ce dernier deviendra 
ainsi fonctionnaire auxiliaire et, comme 
tel, acquerra des droits. 


1 


Or, le plus souvent, la supp'éance du 
service électrique est assurée par la 


buteur célibataire est remplacé dans un 


bureau par un receveur-distributeur ma- 
rié, vous aurez en fonction un auxiliaire | 
qui aura des droits et que vous ne pour- | 
rez licencier. | 


De son côté, le receveur-distributeur, 
qui compte dans son traitement le salaire 
que sa femme touche pendant qu'il as- 
sure sa distribution, se trouvera privé de | 
ce salaire et s’adressera aux parlemen- 
taires ou aux organisations syndical2s 
pour demander une dérogation au règle- 
ment que vous allez créer. 


Je pense que la solution est dans une 
augmentation du taux de la suppléance 
électrique, mais je persiste à croire qu'il 
ÿ aurait un danger à modifier le régime. 

M. le président, Madame Reyraud, mair- 
tenez-vous votre amendement ? 

Mme Renée Reyraud. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Reyraud. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 





M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 108, au 
nouveau chiffre de 483.242.000 francs. 

(Le chapitre 108, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 109. — Service de la distribu- | 
tion, 3.307.188.000 francs. » — (Adopté.) | 


M. le président. Le chapitre 110 a été 
précédemment renvoyé à la commission. | 

« Chap. 111, — Services techniques spé- 
cialisés, 354.057.000 francs, » 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. | 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je demande le ré- 


| 
| 
nistration sont passés de trois à cinq. Par 
ailleurs, l'administration étudie la pose de | 
nouveaux câbles téléphoniques méditer- | 
| 

| 

1 








receveur-distributeur. Si 


femme du vous 


| 2,984.806.000 francs. » — 


chapitre 111 au nouveau chiffre de 354 mil. 


‘ lions 448.606 francs. 


(Le chapitre 111, mis aux voix avec ce 


| chiffre, est adopté.) 


« Chap. 112, — Lignes, installations élee- 
triques et transports, 2.513 millions 
876.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Services des locaux, 
103.882.000 francs. » — (Adopté 


cadres 


ICS )) 


3 
/ 
« Chap. 114. — Personnel des 
complémentaires, 722.567.000 frai 


| (Adopté.) 


« Chap. 115. — Supplément familial de 
traitement, 276 millions 41.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
(Adopté. 
M. le président. « Chap, 117. — Indem- 
nités éventuelles et spéciales, 2 milliards 
428.209.000 francs. » 


La parole est à M. Moktari. 


M. Mohamed Mokhtari, Mon intervention, 
qui sera courte, a pour objet d'attirer 
l'attention de M. le ministre sur une re- 
vendication particuière intéressant la ca- 
tégorie des postiers originaires d'Afrique 
du Nord, travaillant en France. 


Le syndicat des Bouches-du-Rhône de la 
fédération nationale des travaiilenrs des 
P. T. T,, sous-section Méditerranée, Mar- 
seille-Gare, par lettre en date du 21 mai, 
me signale que les agents des P. T. T., 
auxiliaires ou titulaires, originaires d'Afri- 
que du Nord, ne bénéficient pas de délai 
de route à l’oceasion de leur congé annuel, 


| alors que ceux originaires de Corse, dé- 


partement beaucoup moins éloigné le Ja 
métropole, en bénéficient, 
agents des 


À noter 


que les 


| pubiies de la région parisienne, de Cors 


ou d’Algérie, en bénéficient également, 
Seuls done, les agents des P. T. T. ori- 
rinaires d'Afrique du Nord se tro 


re] 
frustris d’un avantage parfaitement iusti- 


lablissement du crédit demandé par le |fié mgnais aecordé seulement à certaines 
Gouvernement au chapitre 111 pour la | eatéoories de travailleurs de la f ur 
création d’emp'ois de deux ingénieurs or- | publique. 
dinaires et de deux ingénieurs des tra- | s TER ; à" 
Vaux. | Vous convienurez, monsieur le ministre, 
| ‘ ! que c'est là une situation injuste. La dis- 
En effet, il s’agit d'ingénieurs qui vont ! erimination qu'elle crée entre travailleurs 
travailler aux câbles sous-marins et je pré- | persiste cependant, malgré plusieurs in- 
cise que les navires câbliers de l'admi- | terventions des intéressés tuprès de leur 


La lettre dont je viens de faire mention 
ranéens e se propose, pour les liaisons | fait état d'ailleurs, d'une pétition qui ré- 
sous-marines à grande distance, d'installer | 11€ délai de rou ekberre ). so 
deux nouveaux câbles. CN EE y) OR Renls, du à 

tes, téiégraphes et t fl sS et q est 
La création de deux postes d'ingénieurs | signée par l'unanimité d 
ordinaires et de deux postes d'ingénieurs | l’entreprise, sans distineti l S 
des ti ivaux est done absolument indispen- | syndicales, politiqu u relig 
sable, J'ose es rer. Mo eur | nini<! que 
M, le président. La parole est à M. le | Cette revendication à votre bien- 
rapporteur, ue Mention ot Qui me 'aurs 
| de la rnaler pour que salisf \ 
M. le rapporteur. La commission des | Soit don 'E. \ppaud u M 
finances maintien sa position. | tréme-gauche.) 
S Je pense qu’au siècle de Ja radio les | M. le président. La parole est à M. le 
liaisons avec l'Empire français doivent ! secrétaire d'Etat aux postes, & hes 
être effectuées non par des câbles sous- ! et téléphones. 
marins, mais par la Voie atrienne. dé 
| M. le Secrétaire d'Etat aux postes, telé- 
M. le président, Je consulte l’Assemblée ! 8raphes et téléphones. J'examinerai Ja 
sur Je rétablissement du crédit demandé | 4uestion posée par M. Mokhtari à L 
par le Gouvernement, repoussé par la | Maximum de bienveillance, car la reven- 
commission des finances. dication me paraît justifiée 
(L'Assemblée, consultée, se prononce | M. Mohamed Mokhtari. Je vous remercie 
pour le rétablissement du crédit.) | monsieur le ministre, 

















é dns 
fessionnel en leur donnant la satisfaction 
légitime qu'ils réclament.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Du. 
tard, auteur du quatrième amendement, 


M. Lucien Dutard. Mes chers collègues 
il est indispensable d’attirer l'attention du 
Uuouvernement sur l'insuffisance du taux 
actuel de l'indemnité de bicyclette et de 
l'indemnité de chaussures accordées aux 
facteurs et receveurs-distributeurs des 
vostes, télégraphes et téléphones. 

En 196, l'indemnité de première mise 
pour l'achat d'une bicyclette était de 
2.000 francs, soit environ Ja moitié de Ja 
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M, le président. Je su isi de quatre f groupe 4, Cette indemnité est absolument 
unendement identiques déposés par MM. !insuifisante, et ne parvient pas à couvrir 
Barthélémy, Poumadere et Dutard. | les dépenses effectuées par les agents er 

Ces an lements tendent à réduire le | déplacement. 

( | 117 de 1.000 Au début de cette année, les agents des 
La parole est à M. Midol, auteur du | Services d’entrelien des lignes à grande 
premier amendement. distance, qui sont contraints par la na 
4 ? * , r r f 
L : ture niéme de leur travail à vivre perpé 
M, Lucien Midol. Je serai extrêmement tüellemnt loi le leur résidence | foi 
ie Don ni M Maille 2 uellemnt Join ue leur residence, et uui- 
- met. ET i md re FE nt de ce fait supporter les charges d’un 
el AFS 0 D : BE SON ll double foyer, se voyaient réclamer des 
d dr re Les r pt ni AUDE |'yrix de pension variant entre 450 et 
de 1e u q l  P : u D Il « sr D + ; »4 | 750 francs par jour, pour une pension 
: ‘ + au Taux ( ANR es ESPOD- | avee chambre et deux repas, sans boisson 
idauli ENS AS ct service non compris, Ces chiffres sont 
‘A + APT , rn 2 nvant er; , pr 4 
Ce taux était de trois fran?s avant la | encore plus élevés en période de vacances 


guerre et a été porté à six francs, en 1945. 


La fédération postale demande vingt 
fra: par jour, Je n'insisterai pas sue? les 
arguments en faveur de cette ruvendica- 
ion, arguments qui ont été donnés, je le 


rép'te, par mon ami M. Barthélémy. 

M. le secrétaire d'Etat aux P stes, télc- 
graphes et téléphones remarquait, il y a 
tant, que les taxes avaient été insuf- 
fissinment augmentées, puisqu'elles ne re- 
présentent que le sextuple de leur mon- 
tant d'avant-guerre. Je ferai simplement 
observer que l'indemnité de responsabilité 
a cé seulement doubiée, en passant de 
trois francs à six francs, Lorsque nous 
demandons de Ja porter à vingt francs 
nous proposons donc de Ja multiplier 
par un peu plus de six, alors que le coût 
de Ja vie a eté majoré bien divantage. 

C'est pour ces raisons que je Gemande 
à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
an lement, (Applaudissements à l'ex- 
trêème-gauche.) 


M. le président. La parole 
porteur, 

M. le rapporteur, Je suis d'arc 
l’atnenmdement présenté par M. Mido 

Toutefois, les chiffres en ma possession 
différent quelque peu des siens : l’indem- 
uité horaire de caisse était, en 1938, de 
O franc 50: elle s'élève actuellement à 
2 francs. Elle est donc affectée du coefti- 
cient 4, 

Ceia dit, je m'associe 
notre co.lèrue, Cal je ouve ladite 
uité insuffisante. 

’uisque j'ai la parole, et pour ne pas 
Ja demander à nouveau.sur ce même cha- 
pitre, je voudrais attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'insuffisance de l'in- 
demnité de nuit, 

Cette indemnité n’a pas seulement pour 
objet d'accorder une rémunération supplé- 
mentaire, par suite de la fatigue particu- 
lire que provoque le travail de nuit. Elle 
a aussi pour objet de compenser la dé- 
pense qu’entraine la prise d’une collation 
au cours de la nuit. Or, le prix des den- 
rées alimentaires a augmenté dans de très 
fortes proportions. C'est pourquoi il paraît 
trés judicieux que cette indemnité, qui 
était de deux francs par heure en 1938, 
et qui est aujourd'hui de douze francs, 
c’est-à-dire affectée du seul coefficient 6, 
soit augmentée. 

M. le président. La parole est à M. Bar 
thélersy, auteur du deuxième amende- 
ment. 

M. André Barthélémy. L'indemnité de 
mission et de déplacement est destinée à 
rembourser les frais de restaurant et d'hô- 
tel nécessités par les travaux effectués 


un ins 


est à M. le rap- 


rd sur 
] 


à l'observation de 
indem- 


join de la résidence. Son taux varie selon 
les catégories du personnel, réparties en 
quüalre groupes. 

Le taux actuel quotidien est de 343 francs 
pour les célibataires et de 425 francs pout 


les agents 


mariés faisant partie du 





et dans les stations banéaires et climati- 
(ques, 

Ne pouvant faire face à de telles dépen- 
ses, is sont fréquemment obligés de 
aire eux-mcimes leur cuisine avec des 
inoyens de fortune, de coucher dans les lo- 
caux administratifs, les salles d'attente 
des gares, dans des wagons ou des ca- 
ions, sur des matelas pneumatiques ou 
mème sur de Ja paille. Ce sont des con- 
tions indignes du personnel d'une grande 
administration. 

Les services d'assistance sociale ont re- 
connu que 600 francs était le chiffre actuel 
minimum réclamé pour une pension dé- 
ceate normale. Le personnel revendique 
acnc la fusion des groupes 3 et 4 et l'élé 
vation à 600 francs par Jour de l'indemnité 
ac mission et de déplacement avec dé. 
couché, pour les chefs de famille. 

Nous demandons à l'Assemblée de voter 
noire amendement, afin que le Gouverne 
ment veuille bien réaliser cette réforme 
qu'attend le personnel des P. T. T. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pou 
madère, auteur du troisième amendement. 

M. Pierre Poumadère. L'amendement que 
J'ai déposé a pour objet d'attirer l’atten- 
tion du Gouvernement et de l'Assemblée 
sur certaines revendications des employés 
des lignes des P, T, T. 

Les indemnités accordées pour travaux 
dangereux et insalubres sont très insuffi- 
santes. Chacun connaît les travaux à effec- 
tuer par les agents techniques du service 
des lignes, dans les égouts, sur les lignes 
aériennes, etc. En 1938, ces agents béné- 
ficiaient d'une indemnité de 2 francs par 
demi-journée de travaii. En 1945, cette in- 
demnité fut portée au coefficient 3, par 
rapport à 1938. 

Depuis cette date, 
n'est intervenu. 

La norter aujourd'hui au coefficient 10 
ne serait nullement exagéré. Cette indem- 
nité serait donc de 20 francs par demi- 
journée de travail et de 40 francs pour les 
travaux particulièrement insalubres et 
dangereux. 

Une autre difficulté vient s'ajouter à 
celles que connaissent ces agents. Les dé- 
placements qu'ils effectuent sont payés 
très en retard, lorsqu'il y a des crédits. 
C'est donc l'agent qui fait l'avance à l'admi- 
nistration de ses frais de déplacement. 

IL faudrait prévoir des crédits suffisants 
pour éviter de pareilles pratiques. 

Car la méthode qui consiste à laisser le 
personnel faire l'avance des frais de dé- 
placement est mauvaise. Pour éviter des 
dépenses, lorsqu'il a'y a pas de crédits, les 
agents ne se déplacent pas et restent au 
dépôt; ce sont les lignes qui en souffrent. 

JL ne suffit pas de faire constamment 
l'éloge des employés des lignes télégra- 
phiques et téléphoniques ; il faut aussi ré- 
compenser leur effort et leur courage pro- 


aucun rajustement 





valeur äu véhicule à cette époque. Aujour- 
d'hui, alors que le prix d'achat d'une 
bicyclette neuve est d'environ 15.00% 
francs, cette indemnité est de 3.500 franes, 
soit moins du tiers de la valeur d'une 
bicyclette neuve, 

En 1946, l'indemnité mensuelle d'entre. 
fien était &e 100 francs. Elle est portée 
à 256 francs, ce qui est loin de représen- 
ter les dépenses d'entretien d’une bi. 
cyclette utilisée chaque jour sur de lon- 
gues distances et sur des chemins souvent 
er, mauvais état, et cela alors que le prix 
des chambres à air et des enveloppes a 
plus que triplé depuis 1946. 

Enfin, l'indemnité de chaussures est 
passé de 1.000 à 1.500 francs par an. Or, 
une paire de chaussures usage-travail 
coute aujourd'hui 3.000 franes. Un simple 
ressemelage, qui valait jusqu'à ces jours 
derniers de 500 à 600 franes, va passer, 
dit-on, de 800 à %6 francs. C'est dire l'in 
suffisance de cette indemnité. 

Voilà pourquoi nous avons voulu, par 
le moyen de la réduction indicative pro- 
s“osée, inviter le Gouvernement à reconsi- 
dérer au plus tôt cette question. D'autant 
que Jes indemnités dont il s'agit ont un 
caractère indiscutable de remboursement 
de frais. 

A notre avis, ces indemnités pourraient 
équitablement s'établir aux taux suivants: 
première mise, 8.000 francs; indemnité 
inensuelle d'entretien, 500 francs; indem- 
nité annuelle de chaussures, 3.000 francs. 

Nous espérons que le Gouvernement 
voudra bien accepter ces chiffres modérés 
et susceptibles de donner satisfaction à un 
personnel dont chacun s'accorde à recon- 
naître les mérites, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je vais donner une 
réponse générale à toutes les questions 
qui concernent ces indemnités. 

L'attention de l'administration est fré- 
quemment appelée par les organisations 
professionnelles sur ia nécessite de rajus- 
ter les diverses indemnités allouées au 
personnel des P. T. T 

Si un certain nombre de ces indemni- 
tés sont relevées périodiquement — c'est 
le cas, notamment, des indemnités reprc- 
sentatives de frais, indemnités pour frais 
de missions et de tournées, indemnités de 
bicyclette, de chaussures, d'habillement 
ete., et des indemnités pour travaux sup- 
plémentaires — les autres n’ont pas sub: 
d'augmentation depuis leur rajustement 
consécutif à l'intervention de l’ordon- 
nance du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires et 
agents de l'Etat. 

Dès lors, il apparaît indispensable qu’un 
relèvement intervienne à nouveau paral- 
lèlement à celui de la rémunération prin- 
cipale du personnel. 
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EN à AL … 

Mais, jusqu'à présent, un tel re'èvement 
n'a pu être envisagé d'une façon géné- 
F, ctant donné l'incertitude das da- 
le on se trouve quant aux indemnités 
untibles d'être maintenues dorsque 
nterviendra le reclassement des fonction- 
paires 


Fn effet, l'article 30 de la loi du 13 août 
1957 ayant prescrit Ja suppression de 
outes les indemnités autres que celles 
cues par Jes articles 31 à 37 de Ja loi 
: 49 octobre 196 portant statut général 
. fonctionnaires, ia question se pose 
de déterminer exactement les indemuités 
entrant pas dans le cadre desdits arti- 
lesquels visent limitativement les 
jimes de rendement, l'indemnité difré- 
rentielle attribuée éventueliement à un 
fonctionnaire qui accède à un nouveau 
grade comportant une rémunération infé- 
rieure, les indemnités pour travaux sup- 
pit mentaires, les indemnités justifiées par 
dos sujétions ou des risques inhérents à 
l'emploi. 

Or, bon nombre des indemnités prévues 
en faveur du personnel des P. T, T. peu- 
vent être envisagées de plusieurs points 
de vue, de sorle qu’un doute subsiste 
quant à leur nature exacte et à la possi- 
biité de leur maintien. 

D'autres, par contre, qui ipecrmes Je 
caractère d'un complément de traitement, 
seront probablement supprimées lorsque 
seront mises en vigueur les nouveiles 
échelles de traitements consécutives au re- 
classement. 

L'administration est actuellement en 
pourparlers avec le ministère des finances 
en vue de fixer la liste des indemnités 
qui, en définitive, devront être mainte- 
nues, Ce n'est qu'à partir du moment où 
cette liste aura pu étre arrêtée qu'il sera 
possible de faire les propositions nécessai- 
res en vue de la revalorisation qui s’im- 
pose. 

M, le rapporteur. Je suis d'accord avec 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Jde mets aux voix les amendements ten- 
dant à réduire de crédit du chapitre 117 
de 1.000 francs. 

(Ces amendements, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je nets aux voix le chapitre 117. au 
chiflre de 2.428.20S.000 francs. 

Le chapitre 117, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 118. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones,  20%.170.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap, 119. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 146.175.000 francs.» 
— (Adopte.) 

« Chap. 1192. — Allocations à certains 
agents mis en disponibilité d'office pour 
maladies où aux avants droit d'agents dé- 
cédés (application de l’article 115 du statut 
des fonctionnaires), 143.625.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap 120, — Rémuntration des gérants 
‘les bureaux secondaires,  209.214.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 121. — Centre 
national d'études des télécommunications. 
— Rétribution du personnel auxiliaire et 
contractuel. 121.470.000 francs. » 

M. Anxionnaz a déposé un amendement 
tendant à rétablir pour ce chapitre les cré- 
dits proposés par le Gouvernement, soit 


La parole est à M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. L'Assemblée nalio- 
nale à marqué sa volonté de suivre la com- 
mission des finances. Le Gouvernement me 
paraissant pas insister et les ministres 
plus intéressés à la question que M. Ie 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones n'étant pas présents pour dé- 
fendre les crédits qui leur sont utiles, je 
retire mes amendements concernant le 
centre national d'études des télécommuni- 
cations. 

M. le président. L’amendement eët reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 421 au chif- 
fre de 121.470.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs. — 
Rétribution du personnel auxiliaire et con- 
tractuel, 5.596.534 000 francs. » — (Adopté.) 
* « Chap. 123. — Frais de remplacement, 
2.261.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Rajnstement de la rému- 
Dération des fonctionnaires des postes, 16- 
légraphes et téléphones, 6.682 millions de 
francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 125. — Contribution à la cons- 
titution des pensions de retraite du per 
sonnel, 3.176.020.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Application de la régle- 
meéntation spéciale à certains fonctionnai- 
res suspendus de leurs fonctions ou réinté- 
grés, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. i27. — Indemnisation des fonc- 
ticnnaires et agents licenciés. » — (Mé- 
nicire.) 


voir, esl 


Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 355 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
116.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 302. — Admimistration centrale. 
— Locaux, mobilier, fournitures, 24 mil- 
lions 421.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Services extérieurs, 
chauffage et éclairage, mobilier, fourni- 
tures, 1.710.235.000 francs. » — (Adopté.) 
© Chap. 304. — Travaux d'impression, 
GG) millions de francs. » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 305. — Lovers, 
10S millions de francs. » 
La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. J'ai demandé la pa- 
role sur le chapitre 305 concernant les 
loyers, afin de me faire l'interprète des 
pelites et moyennes communes qui ont 
cédé. à titre gratuit, des immeubles pour 
le fonctionnement de l'administration des 
postes, iélégraphes et téléphones. 

M. le rapporteur nous a fait connaître 
tout à l'heure le déficit du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, Cepen- 
dant, les formes de contrats passés avec 
bon nombre de nos villes et communes 
devraient permettre de réaliser un équili- 
bre, 

En effet, une commune qui veut obtenir 
la création d'un bureau de poste, d'une 
recette de plein exercice ou fene recette 
auxiliaire doit fournir le terraia et parti- 
ciper aux frais de construction: dans un 
certain nombre de cas, les collectivités lo- 





158.459.000 francs. 


cales ont été contraintes de signer des con- 





trats-types de location d'immeubles leur 
appartenant. 

Par la signature de ces contrats, les com- 
munes s'engagent à céder gratuitement 
ces immeubles à l’adminisration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones pendant de 
nombreuses années — en général pendant 
une période de dix-huit années — tous:les 
frais d'entretien extérieur et intérieur res- 
tant à leur charge. 

Bien plus encore, dans tous les cas où 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones décide de transformer ou 
d'aménager ces immeubles pour les be- 
soins du service. les frais sont à la charge 
des collectivités locales. Ces collectivités 
ont donc en la personne du secrétaire 
d'Etat des postes, télégraphes et télépho- 
es un locataire bien exigeant et insuppor- 
table pour les budgets de nos communes, 
qui n’ont pas les mêmes ressources que le 
secrétariat d’Etat aux postes, té‘égraphes 
et téléphones. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle 
j'ai déposé au nom du groupe communiste 
une proposition de loi tendant à l'abroga- 
tion de ces contrats, que j'estime draco- 
niens. 

Il en va de même pour le port à do- 
micile des dépêches et télégrammes. 

Dans les villes importantes, les télé- 
grammes sont remis gratuitement au desti- 
nataire du fait que l'expéditeur a pay: la 
somme qui lui a été demandée par les 
services du burcaux expéditeur. 11 n'en est 
pas de même pour les pelites et moyennes 
communes. Alors que le télégramme a été 
payé au départ, le destinataire doit paver 


pour le recevoir une taxe variant entre 
15 et 25 francs. 
Dans d'autres cas, les municipalités sont 
| 


obligées de se substituer à Fadministra- 
tion des mostes, télégraphes et tél 
défaillante si elles veulent que ces télé- 
grammes soient normalement distribués. 
Autrement, ils sont remis eous forme de 
lettres. 

Il en est de même pour l'ine 
appareils téléphoniques. 

Pour mon compte personnel. en t 
maire d'une petite commune de St 

ar - 


phonss 


int que 


me-et- 


Oise, j'ai demandé depuis une angée et 
demie la pose d’un pareil téléphonique 


dans un de mes principaux groupes sco- 
laires. J'ai rappelé cette demande à difré- 
rentes reprises depuis lors; chaque fois, il 
m'est répondu qu'il n’y a pas de matériel 
et qu’il n’est pas possible d'installer un 
poste téléphonique dans mon groupe sco- 
laire. où. pourtant il peut être nécessaire 
de téléphone” d'urgence dans toute une 
série de cas intéressant la sécurilé des 
enfants et des maitres. Pourtant je n'ai 
pas pu jusqu'à présent obtenir satisfaction. 
Telles sont les raisons qui m'ont 

intervenir eur ce chapitre, avec Ja ferme 
conviction que la proposition de loi q 

j'ai eu l’honneur de déposer au nom du 
groupe communiste aura l'approbation una- 
nime de l’Assemblée nationale et q2 M. le 


° 


secrétaire d'Etat comprendra la nm ité 
d'abroger les contrats dracaniens que je 
viens de signaler. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 205, au 


thiffre de 108 millions de francs. 

(Le chapitre 309, nus aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 306. — Matériel postal, 461.080.000 
"à I 


nr u # L 
Irancs. » — (A4Oplé.) 


« Chap. 307, — Matériel électrique 





950 millions de franc: 
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M. le président, « Chap. 308. — Dépenses 
de fonctionnement du centre national 
d'études des télécomm inications, 186 mil- 
lions 714.000 francs. » 

M. Anxionnaz avait présenté à ce chapi 
te un amendement qui est retiré. 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 308, au 
chiil de 186.714.000 francs. 

Le ch pure » mis AUJ OU est 
ai pli 

€ Chap LA - Rattachem nt les abon- 
n au télépho et tra! iUX d'extension 
s’v rapportant, 719.999.000 Iruncs, » — 


(A lopté.) 
«a Chan. 310. { 


puess Eri n£E} TT des COTTespori- 


dances, du matériel et du personnel, 4 mil- 
lundzs 217.015.000 francs. — \dopté.) 

M. le président. « Chap. 312. — Achat de 
matériel automobile, 109 millions de 
(r ' 


ja pal le est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. M. le secrétaire 
d'Etat me vermettra de lui signaler la 
situation difticile dans laquelle se trouvent 
certains secteurs téléphoniques pour faire 
effectuer soit les travaux de réparations 


des lignes, soit les travaux d'installation, 
et cela faute de moyens de transport mis 
à la disposition des bureaux et particu- 
lièrement de ceux auxquels sont rattachés 
des cantons de montagne, souvent fort 


éloignés et très étendus. 
| * 


É OR PPT CR — 
En dotant ces bureaux des véhicules au- 


tonobiles les plus modestes, vous reuuiriez 
au minimum, monsieur le secrétaire d'Etat, 
les inconvénients qui résultent d'avaries 
provoquées par les ouragans, et plus Spé 


cislement par les dépôts de givre dans les 


cantons de haute monta; 

Ainsi vous remédieriez aux inconvénients 
qui résultent de ruptures de fils entral- 
nant des pannes prolongées. Vous évite- 
riez aux usagers des ennuis, des pertes 


nes pertes de temps se- 


personnel. 


de temps. Les mèêl 
raient éviiées à votre 

Qui dit perte de temps, dit perte d'argent. 
Par conséquent, du po nt de vu 
ble, vous avez re 
bureaux intéressés des vi 
pensables, 

M. le président. La parole 
x Jélaire d'Elat aux postes, \tiégraphes € 
ÿphones. 
M, le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, La question que 
vous soukevez, mon cher collègue, vous le 
ez, est comprise dans la deuxiéme sec- 
tion du budget des P. T. T., qui n’est pas 
en discussion en ce Moment, 
en entendu, je tiendrai 
maximum de vos observations, 

Pour ce qui est d’une installation télé- 
phonique qui n'aurait pu être réaliste à 
ur certain endroit, je répète, après M. le 
rapporteur, qu’en fait nous nous trouvons 
en présence d’un problème de plus en 
plus grave, le problème du 1éléphone. 

Vous savez qu'A l'intérieur de la com- 
mission du plan Monnet à fonctionné ces 
derniers temps une commission des 
moyens de communication. 

Cette sous-commission établit un plan, 
qui est en fait très modeste puisqu'il vise 
tout simplement à metire la France, d'ici 
dix ans, en matière de réseau téléphoni- 
que, à égalité avec l'Angleterre, telle 


y! 
hk 
U 


compte au 


qu'elle est actuellement équipée. 
C'est donc, de ja part de cette sous- 
commission, une prétention trés modeste 
Mais, pour réaliser ce but très modeste, 
la commission a trouvé que les crédits | 











d'équipement nécessaires se montaient. 
ainsi que M. le rapporteur l'a dit tout À 
l'heure, à quelque trois cents milliards de 
francs, à répartir sur les dix ans dont j'ai 
parlé. 

Il est certain que tant que les crédits 
d'équipement attributs au ministère des 
P. T. T. seront de l’ordre de 7 milliards de 
francs par an, il sera impossible de don- 
ner salisfaction aux nombreuses demandes 
d'installation téléphonique dont l'adminis- 
lration est saisie. 


M. le président, La 
M. Chassaing. 


parole est à 


M, Eugène Chassaing. Un seul mot, en 
réponse à M. le secrétaire d'Etat, que je 
remercie de ses bonnes dispositions à 
l'égard du problème que je lui ai posé. 

Il m'a rétorqué, que mes observations 
auraient été mieux à leur place dans la 
discussion de la deuxième section de son 
budget que dans la purs mais, s’il lit 
bien l'intitulé du chapitre 312, il consta- 
tera qu'il y est question d’achat de maté- 
riel automobile, pour 100 millions de 
francs. 

Du moment que vous achetez du ma- 
tériel automobile, c'est sans doute pour 
remplacer du matériel usagé. Eh bien! 
dans nos montagnes, nous nous contente- 
rons des miettes de la table. Lorsque vous 
réformerez un certain nombre de véhi- 
cules, veuillez faire part des dispositions 
que vous prendrez au directeur des P.T.T. 
de mon département. Nous saurons les 
utiliser, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 100 millions de francs. 


312, au 


(Le chapitre 312, mis aux voix, est 
adopté.) 
« Chap. 313. — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel automobile, 785 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Aide aux forces alliées. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 315, =— Services extérieurs, — 
Entretien <et aménagement des locaux, 
100 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 316 (nouveau). — Travaux et 
cessions à titre remboumwable, » — Mé- 
moire.). 


Charges sociales, 


« Chap. 400. — Allocations familiales du 
personnel titulaire, 2.591.861.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 401, —. Alocations familiales des 
personnels auxiliaire et contractuel, 824 
millions 141.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 136 mil- 
lions 397.000 francs » — (Adopté.) 

« Chap. 4022. — Prestations en espèces 
assurées par V'Elat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 403. — Attribution aux person- 


nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1° de Ya loi 


rovisoirement applicable du 18 septem- 
re 1940, 4.700.000 francs. » — (Adopté.) 
Subventions. 


Chap. 500. — Subventions de fonction- 








nement à divers organismes, 3.020.000 
francs, » — (Adoplé.) 
Dépenses diverses, 
« Chap. 600. — Secours, 15.187.000 
francs. » — (Adopté.) | 


. «© Chap. 601. — Service médical, 38 mil. 
lions 761.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 602, — Frais judiciaires et in- 
demnités ou rentes pour dommages Causés 
à des tiers, 10.118.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 603. — Indemnités pour pertes 
et spoliations d’objets confiés à Ja poste. 
— lemboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 80 millions de francs » 
(Adopté.) 

.« Chap. 604. — Conférences et orga- 
nismes internationaux, 3.377.000 francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 606, — Remboursements, 14 mil. 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 608, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 
(Mémoire.) ‘ 

« Chap. 609, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ct de donations, 8.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 610 — 
d'amorlissement (loi du 
art. 72). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6i1. — Versement au fonds de 
réserve. » — (Mémoire.) 

« Chap. 612. — Financement de travaux 
d'établissement. » — (Mémoire.) 

« Chap. G13. — Versement au budget gé- 
néral. » — (Mémoire.) j 

« Chap. 61%. — Memboursement des 
avances reçues du ‘Trésor en couverture 
des déficits d'exploitation, » — (Adopté.) 


au fonds 
1923, 


Versement 
30 juin 


M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget des postes, télégra- 


phes et téléphones. 


Caisse nationale d'épargne. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur. 


M. Pierre Gaäbelle, rapporleur spécial. 
Mesdames, messieurs, depuis la distribu- 
tion du rapport concernant le budget an- 
nexe de la Caisée malionale d'épargne, la 
commission des finances à été Saisie, par 
lettre rectificative, d’une nouvelle de- 
mande de crédits de 10.900.000 francs. 


Ainsi, les demandes de crédits se trou- 
vent portées à 4.633 millions, alors que es 
prévisions de recettes sont évaluées à 
4.907 millions. C'est donc un excédent de 
recelles de 224 millions de francs que fait 
apparaître ce budget. 

Il est toujours agréable au rapporteur 
de présenter à l’Assemblée un budget en 
équilibre et plus encore un puûget d'où 
résulte un excédent de recettes. Néanmoins 
je dois altirer votre aîtention sur le fait 
que cet excédent est sensiblement infé- 
rieur à celui que faisaient apparaître les 
budgets précédents. Cela tient à diverses 
raisons que je vais mentionner très briève- 
InCcnt, 

Les avoirs des déposants sont era de 
140 miliiards, au 1% janvier 1947, à 190 mil- 
liards environ au 1% janvier 1948, ce qui 
devrait accroître les revenus de la Caisse 
nationale d'épargne; toutefois le pourcen- 
tage, de revalorisation des traitements et 
salaires à été, comme vous le savez, beau- 
coup plus important. 

Mais Ja différence essentielle provient du 
fait que, par arrêté du 31 octobre 1947, 
le taux d'intérêt servi aux déposants a été 
porté de 4,75 à 2,95 p. 100, ce qui repré- 
sente une dépense supplémentaire de 
972 millions de francs, 
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\ous aurions turt de nous en plaindre, 
x demeurant, puisque ces sommes vont 
directement aux pelits épargnants qui en 


ont particulirement besoin à l'heure ac- 


quel 
D'autre part, le revenu moyen du porle- 
feuiile de la Caisse nationale d'épargne 
s'est, lui aussi, quelque peu réévalué, mais 
dus des proportions moindres. Alors 
qu'elles se situaient précédemment au taux 
mosen de 2,9, les estimations qui vous 
sont présentées sont établies sur la base 
de 2,17, Je crois qu'en fait cette estima- 
ion est très prudente et que le taux du 
venu moyen se chiffrera celte année, 
à + CNviron. 
C%# cstimalions sont failes en tenant 
“upte d'un accroissement probable des 
épots de 12 milliards au cours de cette 
Déjà, au 30 avril, l'excédent des 
nots sur Jes relraits se chiffrait à 
cuilliards, J e-t certes, vraisemblable 
ne cette marche ascendante ne continuera 
s ainsi pendant toute l'année, Néan- 
ins, l'estimation retenue apparaît pru- 
dente, vous ên convicndrez. 
D'autre part, en plus de l'excédent des 
cettes, la dotation de Ja caisse d'épargne, 
suivant les texles-que nous avons votes 
en 1947, s'accroitra de 68 millions celle 
uinée, 392 quilions seront. versés par la 
taisse nationale d'épargne au budget des 
à titre d'inpot sur les intérèls 
Bien entendu, Ja Caisse nationale 
épargne règle au budget des PET. tous 
frais annexes que peut occasionner son 
metiounerment, et qui s'élèveront à plus 


“Xi millions de francs, 


fifialices, 


‘I\IS, 


Du point de vue du personnel, sur le 
budget de l'année dernière nous avions 
pu réduire les crédits d’une somme cor- 
respondant à eent postes d’auxiliaires et 
d'auxiliaires de renfort, 

Les regroupements de centres régionaux 
par la suppression de deux centres re- 
sroupés sur ceux de Bordeaux et de Li- 
moges permettront également certaines 


Conomices. 


Les cuites de la guerre font qu'aujour- 
d'huiles Wravaux excephionnels concernant 
la revision des registres sont cncore en 
cours ils seront terminés sculement vers 
la lin de éctte annre ete bniget de Y'an- 
uée prochaine sera strictement Hmité aux 
effecufs d'avant guerre. 


A ce sujet, je signale qu'un travail très 
sérieux à él accompli par la direction et 
le personnel de la Caisse netionale d'épar- 
gne, pour remédier à toutes les perturba- 
tions, dues aux hostilités, qui se sont ré- 
vélées très profondes les différents 
services. 


dans 


Par ailleurs, nous avions spécialement 
demandé, L'année derniére, que les 
compies insuffisants et, pour ainsi dire, 
abardonnés, h'errainent plus Jes frais 
importants oteucionnés par les travaux 
d'inventaire. 


Une loi est venue relever Les minima de 
dépôt et de verscment, redent ainsi pos- 
sible le groupage. actuellement en cours, 
des compies inufisants, 


En conséquence, Ja commission des fi 
nauces 4, par une reduction indicative de 
crédits, attiré l'attention de M. le secré- 
taire d'État aux posies, télégraphes et 16- 
léphones sur le fait que la disparition de 
CES ITavaux excepiionnets et des frais 


Je ne reprendrai pas maintenant les di- 
versées dispositions de mon rapport con- 
cernant les chapitres. J'y reviendrai, le 
cas échéant, au fur et à mesure de la dis- 
cussion, 

M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres. Je donne lecture du cha- 
pitre L*: 

DEPENSES 


Delle publique. 
& Chap. 001. — Intérêts à servir aux dé- 
posants, 3.527 millions de francs, » 


vous demande toutefois de prendre note 
du désir de nos populations. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, té- 
légraphes et téléphones, J'en prends note, 


M. le président, Je suis sûr que M. le se 
crétaire d'Etat ne manquera pas de retenir 
vos @bservations. Mais je devais faire res 
marquer qu'elles n'avaient pas leur placa 
ici. 

La parole est à M le rapporieur. 

M. le rapporteur, Je ne puis qu'appuyer 


les observations de M. Chassaing dans Ja 
luesure où elles tendent à accorder une si« 





La parole est à M, Chassaing. 


M. Jacques Chassaing. Les observations 
présentées par M. le rapporteur font res- 
sortir l'écart important qui existe entre le 
taux servi aux déposants des caisses 
d'épargne postales et lerendement moyen 
du portefeuiile de celles-ci, 

Je crois, monsieur le rapporteur, qu'en 
estimant à 3.3 le rendement moyen du 
portefeuille des caisses d'épargne vous 
êtes bien au-dessous de la réalité, 

En effet, à l'heure actuele, les dépôl | 
l'emportent nettement sur les versements. | 
Le cours de la rente 3 p. 100 variant de | 
62 à 65 francs, le rendement n'est pas de | 
33 ni de 3,5 p. 100, mais plutôt de | 
1,5 p. 100, approchant mème & p. 100. Par 
conséquent, l'estimation du rendement ; 
moyen de l’ensemb'e des dépôts doit être 
relevée dans des proportions relativement ; 
importantes, de facon à aeindre au | 
moins 3,75 ou 4 p. 100 et Je taux d'intérêt | 


, A : a . | 
donné aux déposants doit être majoré | 
d'une facon semblable, | 

Je me permets d’insister auprès de Ja | 


commission des finances et auprès de la 


commission spéciale pour que le taux d'in- 
térét servi aux déposants se rapproche da- 
vautage de Ja réalité, c’est-à-dire du ren- 
dement réel de l’ensemble des dépôts des 
caisses d'épargne, (Applaudissements sur | 
certains bancs à gauche.) | 

/ 

! 


M. le président. La parole est à Mile- Ar 


chimèide, 


| 
Mile Gerty Archimède. Mesdames, mes: | 
SICUIS, Je ne VCUX pus, à proprement 
parler, vous entretenir des caisses d'épar: | 
gne, mais plutôt de l'introduction, dans ! 
les nouveaux départements d'outre-mer, | 
des chèques postaux. 








inhérents doit provoquer, aux chapitres 
correspondants, ées réductions impor. 


lantes dans le Ludget de lannce pre 








Chaine. 


Exéeution. — 


tualion plus favorable aux petits épars 
gnants. 


Je lui fais observer, toutefois, qu'il m'a 
sans uoute mal compris, puisque j'avais 
poté que le taux de 1, 75 p. 100 a été 
relevé à 2,25 p. 100 à partir du 1% janvier 
dernier, et suivant une décision prise, je 
l'ai dit, en octobre 1947; les estimations 
concernant le revenu moyen du porte- 
feuille de la caisse ne permettaient alors 
l'espérer qu’un relèvement de 0,20 pou 
100 environ de ce revenu moyen. 

Je l'ai dit, ces estimations étaient 
très prudentes; je pense, en effet, que la 
situation actuelle permet une évaluation 


| plus large et une modification des déci« 


sions d'octobre 1947. Néanmoins, la majo« 
ration du taux d'intérêt de 0,50 p. 100, 
dont j'ai fait mention, correspond, ma 
il, largement, à l'augmentation 
du revenu moyen tel qu'on peut l’estimer 
cncore présentement, 


semblie-t- 


J'espère, toutefois, que les circonstances 


| à vernis permettront de prendre en consi- 
; dération le désir de M. Chassaing. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur Je chapitre OM1 ?.., 


Î 


Je le mets aux voix au chiffre de 2 mil- 
liards 27 millions de francs. 
| (Le chapitre O0, mis aur voi cs 
adopté. 


Pei) Son? el 


« Ch 


p. 100. —_ Traitements du persons 


Del titulaire de l'adiministrati lraie, 
15.652.000 francs {dopt 
« Ch l. 101, — Services extérieurs, — 


lrailements ot salaires, 13: 


| 
. 4-5 : | ville S n°} 1 ) fr: < r 
il « ail lü d une très vieille revendica | million 3.000 free, \dont 
tion de nos populations qui sont composées, | « Chap. 102. —— Personnel des res 
ponr 4 plupart, de salaries percevant de } complémentaires, — Traitements, 2 mik 
petite somgines, et Je n'aurai certainement | lions 753.000 fran {dont 
pas besoin de faire à M. le ministre la « (3 102 \d | $ 
démonstration de l'intérêt que présente | a PE eee: ro 
ait POUr CUX le recours aux chèques pos- | C0 Le ration d EUR + NORRIS 
tAUX. 200.000 francs. (Adopté. 
s x « Chap. 4101. Services extérieurs « 
M. le président. Je crois devoir vous faire | Rémunér ition d'auxiliuire teipo 
observer, mademoiselle, que nous exami- | 48.607.000 fran (dont. ‘ 
nons actuellement le budget de la caisse \ Lo pes Hi | | 
nationale g'éparene et que votre interven- | « Chap. 10 Supplément familia} de 
tion coacefnait plutôt le budget des postes, | traitement, 719.000 francs. lduple.) 
dont l'examen est terminé, À _« Chap, 106, — Indemnités di lence, 
® SNL . Y. 1 nf 
Mie Gerty Archimède. Le rapport ee 13.531.000 francs, » ldople. 
porte une rubrique « Chèques postaux et | Chap. 107, — Administration centrale, — 
articles d'argent ». IL m'apparaissait done | Indemnités diverses, 4.990,000 Jranes, en 
que mon intervention pouvait trouver so | (Adopté. 
laure ei. | « Chap. 108. SOFVI( \terteu D 
r Pret + | Andernniles diverses, 41.016.000 frank 
M. le rapporteur général. !l s'agit, en fai!, | LL ” sett Lies aies ’ 
de la mime direction. topie. 
EU. né | « Chap, 109, Prin dc rendement 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, téle- ! 6 jtioniniires de la caise nationale 
graphes et téléphones. Oui, Inais noi pa: d'épargne ® 3922 000 fran ÉARSE 
du méme budget. 
; L « Chan. 110. Allocations aux agents 
Mie Gerty Arcaimède, Je m'excuse, Een congé de longue durée, 921,000 franes, 
| l ; 
motsicur le ministre, de mon erreur. Je ! — ({deit6.) 
* 146 
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« Chap. 111, — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 


« Chap. 112, — Rajustement de la rému- 
nération fonctionnaires de Ja caisse 
nationale d'épargne, 47.550.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 114. — Contributions à Ja consti- 
tution de pensions de retraites du per- 
sonnel, 12.895.000 francs idopté.) 


des 


P o 
biater Services 


il, fonclionnement des 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. Administration centrale. 
— Locaux, — Mobilier. Fournitures, 
340.000 francs. » — idopté.) 


« Chap. 301. — Impressions, 19.500.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 302, — Services extérieurs. — 
Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 8 mil- 
lions 760.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Loyers, 400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Contributions et remises, 
348.054.000 francs, » — (Adoplé.) 


a Chap. 305, — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Indemnités pour difti 
cultés adiministratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 180.000 francs. » — (Adopté.) 

Charges sociales. 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 
6.658.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations prévues par 
l'article 1% de la loi provisoirement appli 
cable du 18 septembre 1940. » — (Mémoire.) 

Chap. 402, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au fitre du régime ‘ie 
rit Mémoire.) 


gcc sociale. » - 


Dépensèés dive) ses. 


« Chap. 600, — Dépenses diverses et ac 
cidentelles, 62.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 62.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 602. — Fonds provenant de Ja 
prescription trentenaire et à verser à la 
Caisse des dépôts et consignations, 4 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Impôt de 10 p. 100 sur 
le montant global des intérêts servis aux 
déposants, 352.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 60%, — PNépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


« Chap. 606. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs et donations. » — (Mémoire.) 


« Chap. 607. — Versement à la dotation 
de la caisse nationale d'épargne, 68 mil- 
lions 604.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. GO8, — Financement des travaux 
d'équipement (matériel et outillage’, 
15.880:XX) francs, » — (Adopté.) 


Fersement au budget général. 


« Chap. 609, — Versement au budget gé- 
néral de l'excédent des recettes sur les 
dépenses, 214.941.000 francs. » — (Adopté.) 





M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits de la caisse nationale 
d'épargne. 

Nous devrions passer maintenant à l’exa- 
men des chapitres du budget des travaux 
publics et des transports; mais, en l'ab- 
sence de M. le ministre des travaux publics 
et des transports, l’Assemblée voudra sans 
doute renvoyer cet examen à la séance 
de ce soir ? (Assentiment.) 


7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Bülat, 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
personnes, collectivités, entreprises puhli- 
ques et privées, sinistrées par les inonda- 
tions et autres calamités survenues dans 
les départements de Fisère, des Hautes- 
Alpes et de la Savoie. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4642, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposolion. 

Conformément aux dispositions du 


% alinea de l'article 61 du réglement, 1] 
va être procédé à l'affichage de la demarulte 
de discussion d'urgence et à sa Commun: 
cation à la commission compétente et aux 
présilcnts des groupes. 

Jinvite la commission des finar2s à se 
rcunir aussitôt en vue de se pronon:er sur 
l'oprortunité de là discussion d'urgence 
aiasi &ue sur le fond même de ia propusi- 
ton 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-sept heures quarante mi- 
nules.) 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de la 
deivase nationale demandera, au e5'irs de 
la prochaine séance, Ja discusswn dur- 
gence de Ja proposition de Jai de 
M. Anxionnaz tendant à faire Stenure ’e 
bénéfice de la sécurité sociale à tous les 
niilitaires en activité de service, Ga non, 
cinsi qu'à leur faira''e, 

Acjourd'hui, à vingt et 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de Joi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des do- 
tations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget’ ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordnaires civiles) (n°* 3027-365 j- 
4046. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 

(Travaux publies et transports). 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


une heures, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures 
quarante minutes.) 
Le Chef de service de la sténegraphie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIsSy. 


+0 





— 





——— 


ANNEXE AU- PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


1'° séance du lundi 21 juin 1948. 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de 


(N° 853) 
M, Anrionnaz à l'arrn 


cle 52 du budget des postes, tétégraphes et 


téléyhones, chapitre 


163 (Crédits du service 


yéneral des télécommunications), 


Nombre des votan 
Majorité absolue . 


Pour l'adoption 
Contre isoutss 


693 
297 


Ésséadrciioss 


175 
at8 


sssssss.e 


RRREETELLELZA] 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


Ont votée pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Anticr. 
Anxionnaz. 
Augarde. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël}, 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson 
Bayiet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaud, 
Bidaur t 
hillères. 
Biondi. 
Fdouard Bonnefous. 
Ml'e Bosquier. 
Bourdan (Pierre). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
el-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bru<set (Max). 
ruvneel. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban - Delmas 
néral). 
Chamant, 
Chassaing. 
Chaste’}ain. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier {Louis}, In- 
dr 


(de). 


(Georges). 


H'e- 


(Gé- 


(Fernand), 


(Jacques), 


e. 

Cheval'ier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coste-Floret 
Hérault. 
Coty (René). 
Courant. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delhos {Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Dubois (René-Enmiile 
Dupraz (Joannès). 


{Michel;. 


(Paui}, 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Faure (Edgar). 
Félix {Colonel}. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
| Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillara, 
Ga:y-Gasparrou. 
Garavel 
Gavini. 
Gcoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbhi. 
Godin 
Guillant {André}. 
Hugues. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône 
july. 
Kauffmann. 





ir. 
kKrieger (Alfred) 
Kuehn (René). 
Lacoste. 
Laniel 
Laurens 

Cantal. 
Lecachenx. 
Jécrivain-Servoz. 


(Joseph). 
(Camille), 





Lefèvre-Pontalie. 
Lezendre. 

Leienne {Max},Somme, 
Lespès, 

Liquart. 


| Livry-Level. 

| Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosell. 

Masson ‘Jean), Haule- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Daniel}, Seine 

René Mayer,. Constan- 
tine. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Michelet. 

! Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mondon’ 

Monin. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaffezr: 

Mouxtier {de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

; Olmi. 

, Palcwski. 


} Pantaloni. 
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publics, des twansports et du tourisme, le 
rapporteur, le rapporteur général, — Adop- 
tion avec le chiffre de 1.162.900 francs. 

Chap. 104 à 121. — Adoption, 

Chan, 121-2: MM. Coudray, le ministre des 
travaux pubNes, des transports et du tou- 
ristne, — Adoption. 

Chap. 122: MM. Poumadère, Degain, le 
ministre des travaux pub'ics, des transports 
et du tourisme. — Adoplion. 


Chap. 1222 à 154. — Adoption. 
Chap. 155: MM, Martel, Coudray, le mi- 


nistre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, le rapporteur. — Adoption 
avec le chiffre de 9.120.000 francs. 


Chap. 156, — Adoption avec le chiffre de 
3.211.0000 francs. 

Chap. 151 à 310. — Adoplion. 

Chap. 311, — Adoption du libellé du cha- 
pitre. 

Chap. 327 À 329, — Adoj‘ion. 

Chap. 3%, — MM. le ministre des travaux 
publics, es transpor!s et du tourisme, le 
rapporteur, — Adoption avec le chiffre de 
4151.330.000 francs. 

Chap. 31 à 340. — Adoption, 

Chap. 31: MM. des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le 
rapporteur général, — Adoption avec Je 
chiffre de 7 miilions de francs. 

Chap. 342. — Adoplion avec le 
de 100.974.000 francs. 

Chap. 313 çt 345. — Adoption. 

Chap. 316: M, Cha: 

Amendement de M. Dutard: MM. Dutard, 
le ministre des trawux publics, des trans- 
ports et du tourisine, le rapporteur. — Re- 


le ministre 


ch'ffre 


1in!7, 


Adoption du chapitre 216 
de 9.995.999.000 francs. 

Chap. 357. — Adoption. 

Chap. 348. — MM. Citernc, le minis 
travaux publics, des transports et fu tou- 
risme. — Adoption. 

Chap. 349 à 591. — Adoption. 

Chap. 502: MM. Midol, le ministre des ira- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
le rapporteur, Cayeux, Queuille, — Reta- 
blissement au scrutin du crédit demandé 
par Je Gouvernement ct adoption du cha- 
pitre 502 avec le chiffre de 29.950.000 francs. 

Chap. 503 et 5091. — Adoption. 

Chap. #5: M. Dutard. — Adoption. 

Chap. 506 à 508. — Adoplion. 


Chap. 509: MM. Poumadère, Truffaut, le 


ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. — Adoption du libellé du 
“hantirn 
chapitre. 


Chap, 219 à ok, — 


Adoption. 


4. — Règlement de l'ordre 
5. — Dépôt d'un projet de loi. 


la première séance de 
ché et distribué. 


appelle la suite de la uiscussion 
de loi et de la lettre rectiticative au proie 
de loi portant aménagement, dans le cu 





Chep. 605: MM. Midol, lo ministre des 


travaux publics, des transports et du tou- 


risme, — Adoption. 

Chap. 606, — Adoplion. 

Chap. G{1 à 613. — Adoption du libeilé du 
chapitre. 

Chap. 700: MM. Halbout, 
travaux publics, 
risme. — Adoption. 

Chap. 701. — Adoption. 

Chap. 703 et 704. — Adoption du libellé 
des chapitres. 

Chap. 565: M. Jeanmot. = Adoption du 
libellé du chapitre. 

Renvoi de la suite du 
ultérieure. 


Xhat à une séance 


3 — Motion d'ordre. 
MM. Billat, Viatte, Mme Jà présidente, 
MM, le rapporteur général, Christian Pineau, 


mninistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme; Benoist, 

Décision de laisser à la conférence des 
présidents le soin de proposer une date pour 
le débat sur la demande de discussion d'ur- 


gence de la proposition de loi de M. Anxion-- 


raz sur la sécurité sociale des militaires. 


du jour. 


5. — Dépôt de propositions de loi. 


7. — Dépôt d’une proposition de résolution. 
8. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et 


or À ‘ne 
PROCES-YEREPAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
ce jour a été afti- 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 


TAIRES RECOGNDUITES A  L'EXERCICE 


1948 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


L'ordre du jour 


la présidente. 
du projet 


Mme 


re 
du budget général, pour lPexercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires), 


Justice (511€). 


Mme la présidente, Dans sa prermicre 
séance du 2 juin, l’Assemblée a cxamané 
les crédits du budget de Ja justice, et ren- 
voyé à la commission le chapitre 106, avec 


un amendement n° 8 de M. Vincent Padie, 


pris en considération, ainsi que le chapi- 
tre 109. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 


général. 


M. Charles Barangé, r2pporteur général. 
Le 2 juin, ainsi que Mme la présidente 
vient de le rappeler, l'Assemblée a émis 
unanimement le vœu de voir rétablir les 
vingt et un tribunaux de première instance 
supprimés dans Je collectif 
ment 


le ministre des 
des transports et du tou- 


d'aménage- 





Les chapitres correspondants, c'est-à. 
dire les chapitres 106 et 109, ont été ren. 
voyés devant la commission des finances 
qui s'est efforcée de répondre au désir de 
l'Assemblée entière, à laquelle s'était 
jointe M. le garde des sceaux. 

Les conclusions que nous vous soumet. 
tons aujourd’hui, mes chers collègues, con. 
crétisent, tant au chapitre 106 qu'au cha 
bitre 409, la volonté que vous avez ex. 
primée. 


Mme la présidente. L'imnendement que 
M. Badie avait présenté au chapitre 106 
est donc satisfait. 


M. le rapporteur général. Oui, madame 
la préside ite. 


Mme la présidente. Je vais donc anyel:r 
l’Assemblée à se prononcer sur le chapi« 
tre 106, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 106, — Tribunaux de première 
instance, — Traitements,  657.228.009 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 106, aw 
chiffre de 657.228.000 franes. 

(Le chapitre 106, mis aur voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


. Mme la présidente. Il y avait plusieurs 
inscrits sur le chapitre 109, 

D'après les explications que vient de 
donner M. le rapporteur général, je pensa 
qu'il n’y a plus lieu à discussion. 


M. le rapporteur général. Je ne lc pense 
pas, madame la présidente, 


Mme la présidente. Je vais done consul. 
ter l'Assemblée sur le chapitre 109, qyi est 
ainsi conçu: 

« Chap. 109, — Justices de paix. — Trai- 
tements, 192.601.000 francs. » 

Personne ne demande.la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 109, aÿ 
chiffre de 192.801.000 francs. 

(Le chapitre 109, mis aux voix arec tà 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente, Nous en avons ainsi 
terminé avee l'examen des erfdi's du bud- 
get de I: justice, 


Travaux publics et transports. 


Mie la présidente, Nous abordon: main- 
tenant l'examen des crédits du budget du 
ministère des travaux publics et des 
transports. ‘ 

Avant d'ouvrir Ja discue&on, j: dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualilé de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des t'avaux 
publics, des transports ct du tourisme : 

M, Artaud-Macari, chef d2 cabinet du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme ; 

M. Orand, chargé de mission au cabinet 
d'u ministre; 

M. Ingrand, 
l1smMme, 

M. Dorges, secrttair: 
vaux publics ; 

M. Bernard Renaud, directeur du per- 
conne}, de la comptabilité et de l'adminis 

‘ion générale ; 

M, Peltier, directeur des voies naviga- 
Lies ect des ports maritimes: 


commissaire général au tone 


général aux tra 














je 
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i L 
y. Rumpler, directeur des rouies; 


M. Courau, directeur des affaires écono- 
uiques € du matériel maval; 

M. Ricaume, administrateur civil de 
re classe au secrétariat général de ja ma- 
rine warchande ; | 

M. Guillerand, chef du service de l'ad- 
ministration générale et du personnel au 
secrétariat général de Faviation civile et 
commerciale ; 

M. Michaud, contrèleur général de l'aé- 
yonautique ; 

Acte est donné de cette communication 

Ia parole ést à M. Gabelle, rapporteur 
snccial par intérim. 

M. Pierre Gabelie, rapporteur spécial par 
nterim, Mesdames, messieurs, les demari- 
des de crédits qui sont proposées à votre 
approbation pour l'exercice 1948, au titre 
ju budget des travaux publics et des 
transports, s'élèvent à la somme de 
96,211.066.000 francs. 

Ce chiffre n'est d'ailleurs pas directe- 
acnt comparable à ceiui du budget de 


1G4 


Eu effet, divers chapitres, répartis diffé- 
rexmment l'année dernière, sont cette 
anué: à la charge de ce budget. 


C'est ainsi que, par le vote de l'arti- 
cle 14 de la loi du 8 août 1947, notre As- 
semblée à prononcé l'intégration, dans 
le cadre des ponts et chaussées, des can- 
tonuiers et chefs cantonniers de la voirie 
départementale. Cela constitue un soula- 
gernont appréciable pour les budgets dé- 
partewmentaux, mais une charge correspon- 
dante et importante pour le budget des 
travaux publics. 

Précédemment également, les travaux 
e remise en état du réseau routier 
etaient compris aù titre II de la recons- 
truction et de l'équipement, c'est-à-dire 
lans le budget extraordinaire. Cette année, 
ls sont regroupés avec les travaux d'en- 
iretien et de réparation des routes et 
ponts. 

De la même facon, les indemnités de 
herté de vie et indemnités provision- 
nelles, inscrites, l'an dernier, au budget 
les finances, sont répars, ceile année, 
‘ans les différents chapitres des pudgets 
correspondants. C'est ainsi que l’intégra- 
lon des cantonniers et cantonniers chefs 
de la voirie départementale grève le bud- 
zet d'environ 3.400 millions, alors que les 
travaux de remise en état, repris au bud- 

+ extraordinaire, s'élèvent à 4.700 mil- 
que les frais concernant les in- 
‘Jemnités allouées au personnel se chif- 
irent à 1.700 millions de francs, 

Je-ne crois pas nécessaire de reprendre 

: los diverses observations qui figurent 
au rapport écrit que j'ai eu l'honneur de 
déposer au nom de la commission des 
finances et qui peuvent faire l’objet de 
iscussions à l’occasion de l'examen des 
chapitres, 


ns et 


Toutefois, avant d'aborder cette discus- 
-lon, je tiens à exprimer le regret que 
j'ai éprouvé en conslatant que les crédits 
‘8 travaux sont reconduits, sans modifica- 
lion sensible, en particulier ceux qui con- 
ernent la remise en état des routes et 
‘les ponts, alors que nous eussions sou- 
haïté qu'ils fussent augmentés. 

Je suis, d’ailleurs, certain que M. le mi- 
lustre des travaux publics n'est pas le 
dernier à partager cette manière de voir. 


En effet, il est bien évident que ces 


différentes hæusses subies par les matt- 
riaux depuis le début de l’année 1947, 
mais aussi celles qui ont affecté les dé- 
penses concernant la main-d'œuvre de 
renfort utilisée pour mener à bien ces tra- 
Vaux. 

Ainsi donc, ou bien le volume de ces 
travaux devra être réduit, ou bien il con- 
viendra que des crédits complémentaires 
nous soient présentés dans un futur 
cahier de crédits. 


Pour ma part, je serais heureux, dans 
la mesure des possibilités, que M. le mi- 
risitre des finances accepte u:térieure- 
ment de faire droit à ce désir, car des 
économies sur des crédits de travaux ne 


sont pas, en fait, des économies. 


Il conviendrait, au contraire, d'utiliser 
à plein rendement les cadres des diverses 
administrations intéressées et, en particu 
lier, ceux des services des ponts et 
chaussées, 

Voter des crédits qui ne permettraient 
pas de faire un plein emploi de leurs ca- 
pacités équivaudrait, en réalité, à une dé- 
pense supplémentaire ou à une mauvaise 
utilisation des crédits de personnel qui 
sont demandés. 

J'espère donc que cet appel sera en- 
tendu et que la situation de nos finances 
permettra de maintenir le rythme des tra- 
vaux des années précédentes. (Anplaudis- 
sements ax ceñire.) t 


Mme la présidente. Nous passons à l'exa- 
uien des chapitres. 


Je donne lecture du chapitre 100. 


1 - Travaux publics et transpcrts. 
JiTRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel, 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale, 57.303.000 francs. » 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol, président de la com- 
mission des moyens de communication. 
Mesdames, messieurs, mon intervention 
aurait Œ venir logiquement après celle de 
M. Billat. Mais, pour ne pas faire perdre de 
temps à l'Assemblée, je désire présenter 
sans plus attendre les observations qui 
compléteront celles que notre collègue a 
l'intention de formuler au sujet de la 
catastrophe dont le Gréstvandan vient 
d'être victime. 

Mes observations porteront tout d'abord 
sur le. fonctionnement de certains servi- 
ces des ponts et chaussées. 


J'ai reçu, comme président de la com- 
mission des movens de communication, 
après les inondations de l'Est, une com- 
munication de la chambre de commerce 
d'Épinal qui, naturellement, était parti- 
culièrement intéressée par ces inonda- 
tions. Un certain nombre de remarques 
avaient été faites par cet organisme. 
J'en relèverai deux seulement. 


La première avait trait aux stations plu. 
viométriques dont la chambre de com- 
merce dEpinal estimait le nombre in- 
suffisant, Elle demandait non seulement 
que ces stations soient, plus nombreuses, 
mais également qu'elles communiquent di- 
rectement et rapidement avec le bureau 
central, de manière ge ce bureau, en cas 
de besoin, puisse prévenir les populations 
d'une inondation imminente, ce qui, dans 
certains cas, permettrait de sauver des 


Cette proposition de la chambre de com- 
merce d'Epinal, qui a été transmise au 
service intéressé, mérite d'être retenue 
nen seulement pour le département des 
Vesges, mais pour tous les départements; 
Je ne doute pas que le service des ponts 
ct chaussées en ait pris bonne note et 
ait établi, dans la mesure des possibilités, 
un service pluviométrique plus important 
que celui Qui existait au début de l'an- 
née. 

La âcuxsicme observation de cette même 
chambre de commerce, peut-être moins 
précise, à trait aux moyens de défense 
conire les inondations possibles, Elle pose 
des questions qui n'inféressent pas direc- 
tement M. le ministre des travaux pu- 
blics, pusqu'il s'agit notamment du cu- 
Tage des rivières cncornbrées par les ponts 
détruits par les bombardements, ce qui 
est plutôt du domaine de M. ke ministre 
de ja reconstruction. 

Se trouve également posé Je probièms3 
des voies ron navigables et non flottahles. 
Aux termes de Ja législation actuellement 
eu vigueur, l'entretien du lit de ces «i- 
vitres incombe aux riverains qui peuvent 
se consiiluer en syndicats de communes 
ou en sv'idicats de propriétaires. 

Malheureusement, le coût des travaux, 
la négligence d'un certain noribre de 
communes où de riveraius font que, sou- 
vent, les lits des rivières sont encombrés, 
et l'Assemblée pourrait utilement envisa- 
ger de mettre non pas à la charge totale de 
l'Etat, mais sous la responsabilité directe 
de ce dernier, l'entretien des voies non na- 
vigables et non flottables. 

C'est, naturellement, toute une dégisla- 
Lion à réexaminer, car se trouve mis en 
question le droit de propriété des rive- 
rains qui possèdent Ja moitié du lit de Ja 
rivitre. Mais les subventions que l'Etat 
donne aux différents syndicats, et qui 
s'élèvent parfois pour certains syndicats 
de communes, à 90 p. 100, les indemnités 
ou secours qu'on accorde aux riverains en 
ca: de catastrophe ou d'inondation sont 
teis que l'Etat aurait souvent avantage à 
prendre lui-même à sa charge ces diffé- 
ronis travaux. Même si, par suite des dis- 
SE gren légaies, une certaine partie des 
rais était laissée à la charge des rive- 
rains, les services seraient au moins con: 
centrés entre les mains et sous la respon- 
sabilité de l'Etat, 

Il est certain que la protection contre !e 
inondations serait beaucoup mieux assu- 
rée par un service spécial de l'Etat que p 
les riverains, | 


Voilà les quelques observations que je 
désirais présenter. Peut-être débordent- 
eiles du cadre du budget propre it dit, 


au moins pour la seconde, J'ai tenu à les 
soumettre à l'Assemblée parce que «( est 


la troisième ou quatrième catastrophe du 


aux inondatior dont elle a à connaîitrt 
cette année. 

Peut-être une refonte de not ! 
permeltrait-elle d'assurer une meilleure 
défense du pavs contre | risque nid 
tions. (Applaudissements à l'extrême aau- 
che.) 

Mme la présidente, Ia } t à 
M. Billat. 

M. Paul Biliat. Me ialii( 1 , al 
moment où nous abordons la dis 


du budget des travaux publics et de: 
transports, NOUS N6 POUVONS pas ne pa: 
évoquer la catastrophe qui, actuellement, 
éprouve durement la population du Dau- 
phiné, paralysant une partie de la vi 
économique €t les {..nsports de cette ri- 


‘ 








t'édils devront couvrir non seulement les 


biens et mêmes des vies humaines. 





gion. 
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Nous avons eu déjà à débattre, dans 
ectte Assemblée, du problème de la pro- 
tection des terres riveraines de l'Isère et 
‘de ses affluents, Mais le problème n’a pas 
été résolu puisque, aujourd’hui, de nou 
veau, comme en 1914, comme en 1928, la 
crue ravage la région dauphinoise. 


Des villages entiers sont submergés. 
Cräce au concours de courageux citoyens, 
grâce au dévouement surtout des soldats 
du 4° génie et de leurs chefs, auxquels 
nous ne saurions trop rendre hommage, 
la population a pu être évacute à temps. 
Néanmoins, dans deux localités on déplore 
des victimes. 

Des maisons sont détruites ou fortemenail 
endommagées. De nombreux bestiaux ont 
péri, emportés par les eaux. Les récoltes, 


qui s'annoncaient si belles, sont détruites. 
Des terres des plus fertiles 40,000 hec 
{ nt ravagées 

Jl n'est pas possible de mettre simple 
mien le € es pluies torrentielles 
di rs derniers de ] illes catas- 
U EL 

EN it les hommes chargés 
d'o r et d'assurer Ja proteetion des 
po] ct de leurs biens se trouve 
Ce 

Nous 1 voulons en aucune manièie 


mettre en cause le personnel technique : 
ingénieur:, fonctionnaires des services des 
pouts et chaussées où du génie rural, I y 
ngtemips qu'ils nous mettent en garde 
contre la catastrophe qui, pour la troisième 
fois, ravage notre région. Is déplorent ies 
faibles moyens mis à leur dispogition pour 
les travaux indispensables. 

Les cultivateurs eux-mêmes ont pris des 
initiatives, En amont de Grenoble, ils oni 
créé une coopérative d'utilisation de ma- 
chines qui sest outillée pour paruciper 
aux travaux urgents d'aménagements, alin 
de les r'aliser au meilleur compte possi- 
ble. 

Mais tout crédit leur a été refusé jus- 
qu'ici pour entreprendre quoi que ce soit. 

I y a des responsabilités personnelles, 
qu'il faut établir. 

Le 7 mars 1947, lorsque nous discutions 
du budget d'equipement du ministère des 
tavaux publics pour l'année 1947, je 
m’élevai, au nom du groupe COomImntu- 
niste, contre la réduction de moitié, par Ja 
commission des finances, des crédits pri- 
mitivement envisagés pour l'aménage- 
ment du Drac et de l'Isère. De cent mil 
lions de francs, on réduisait les crédits à 
cinquante millions de franes. Je crovais 
que M. le ministre des travaux publies, 
qui était M. Jules Moch à lPépoque, allait 
soutenir l'amendement que j'avais déposé 
tendant à rétablir les crédits au chiffre 
primitif de cent millions de francs. 

J'eus la surprise d'entendre M. le mi- 
cistre déclarer: 

« J'indique tout de suite que, personnel- 
lement, j'accepte la réduction opérée en ce 
domaine par la commission des finances. » 

Comme j'insistais en démontrant le ca- 
ractère urgent et d'intérêt nationat des tra- 
vaux à entreprendre, M. Jules Moch crut 
bon de me répondre: 

« Ne confondez pas des débats qui ont, 
qu'on le veuille ou non, un caractère lo- 
cal, je dirai presque électoral, bien que 
nous ne soyons plus en période électorale, 
avec des travaux d'intérêt national. » 

Vous trouverez, monsieur 5e ministre, 
ees déclarations dans le Journal officiel 
du 8 juin 1947, 





Eh bien! une telle façon de poser et de 
juger un problème aussi grave, donne la 
tesure el Ja capacité d’un ministre. HN 
adinettait, lui, principal responsable de la 
séeurilé de nos populations en face des 
crues qui peuvent se produire, une réduc- 
tion des crédits nécessaires, sous prétext® 
d'économies! Mais il ne-parlait plus de 
liniiter les dépenses lorsque, moins de trois 
mois plus tard, il s'agissait d'organiser, en 
gaspillant l'essence et les millions, le sa- 
botaige du mouvement le lutie des che- 
minots! (Apglaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Monsieur le ministre des travaux pu- 
blies, ir espérer que vous envisagerez 
le problème de l’amenagement de l'Isère 
et de ses affluents sur un autre plan que 
votre prédécesseur. 

Aujourd'hui, la route nationale est cou- 
pée, la voie de chemin de fer est détruite 
sur plusieurs kilomètres et les voyageurs, 
pour se rendre à Lyon ou à Valence, doi- 
vert faire un long détour par Chambéry et 
Saut-André-le-Gaz. 

I va falloir procéder à des réparations, 
à des reconstructions. I faudra indemni- 
ser les viclimes. Les sommes nécessaires 
dépasseront de très loin les pauvre cré- 
dits dont un ministre acceplait allègre- 
ment la réduction proposée par la com- 
iission des finances, 


Le groupe parlementaire communiste a 
déposé un proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à prévoir un crédit 
de 500 millions pour réparer les préjudices 
causés aux personnes et aux cellectivités. 
J'ose espérer que, cette fois, la commis- 
sion des finances ne nous opposera pas 
un refus. 


Récemment, sans débat, l'Assemblée na- 
tionale à voté le projet de loi sur l’aména- 
gement de l'Isère et de ses affluent, con- 
agree a avec l’utilisation des eaux pour 
a production d'énergie électrique. I! faut 
maintenant appliquer la loi. 


Les dépenses, d'ailleurs, seront renta- 
bles. Elles le seront, d’une part, par l’éner- 
gie. produite, d'autre part, par les terres 
récupérées sur les eaux qui les transfor- 
ment en marécages, enfin, par le fait que 
les calastrophes ne se renouvelleront plus 
et que les cultivateurs auront l’assu- 
rance de ne pas voir le fruit de leurs ef- 
forts antanti en quelques heures. 


Au moment où l’on s'apprête à demander 
à notre Assemblée de voter plus de trois 
cents milliards pour des dépenses de carac- 
tère militaire sans que, pour cela, notre 
sécurité soit assurée, il est possible de ré- 
server quelques milliards à des travaux 
aussi utiles qu’urgents, 


I ne faut plus que nos populations 
connaissent ces catastrophes. Nous devons 
les protéger en même temps que nous as- 
surerons Je maintien de notre patrimoine 
national, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Je 
réponds tout de suite brièvement aux ob- 
servations qui viennent d'être présentées 
sur la catastrophe qui s’est produite dans 
Ja vallée de l'Isrèe. 

Depuis un certain nombre d'années déjà, 
nous assistons à un phénomène particuliè- 
rement dangereux, l'exhaussement du li! 





dé 
de l'Isère, qui est maintenant de l’ordre do 
1 mètre 20. Les pluies diluviennes qui sa 
sont produites dans Ja montagne ont er. 
trainé une crue qui s’est tronvée aggravte 
par cet exhaussement, 

De 1940 à 1945, les services des ponts ct 
chaussées ont étndié et mis au point wn 
Le Dot d'aménagement de la vallée do 
‘Isère, mais ce projet représente une dc. 
pense très importante, de l’ordre de cinq 
milliards de franes. 


Il est bien évident que, sur les crédits 
dé mon budget de reconstruction et d'équi. 
pement, il m'est impossible de distraiie 
o milliards pour des travaux de cette na. 
ture dont, pourtant, je reconnais parfait. 
ment qu'ils sont extrémement utiles, pour 
ne pas dire indispensables. 

Il en est malheureusement ainsi de her. 
coup d’autres travaux que nous voudriong 
exéeuler, soit pour lutter contre les inon- 
dations, soit pour améliorer nos moyens do 
transports, nos routes, nos chemins de fer, 
nos Canaux. 

Malheureusement, ce n’est pas notre 
faute si les ressources actuelles de nolia 
pays ne nous permettent pas de réaliser 
tout ce que nous désirerions, 


J'ajoute que présentement un projet de 


loi, qu'il y aurait intérêt à voter le plus 
rapidement possible, qui a été adopté pr 
l’Assemblée nationale le 11 juin 1948 et vet 
actuellement soumis au Conseil de ka Répn- 
blique, prévoit la création d'une commi):- 
sion qui serait chargée, précisémerk, do 
présenter des proposilions en vue de l'ext- 
cution du projet d'ensemble par tranches 
successives. 

Quant aux crédits, dès que je serai en 
mesure, avec l'accord du ministre des 
finances, de les proposer à l’Assemblée, jo 
ne mandquerai évidemment pas de le faire 
sans tarder. 


Mme la présidente. La parole est à M. là 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs 
la commission avait opéré une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs en vue 
d’oblenir certaines explications concer- 
nant l'intégration de quatre fonctionnaires 
dans le cadre des secrétaires d’administra- 
tion. 

J1 lui semblait, en effet, que ces fonction 
naires étaient d’inégale valeur et elle ac- 
sirait obtenir des précisions sur les échc- 
lons auxquels ils avaient été admis. 

Ces renseignements ayant été fournis; 


la commission acecpte de rétablir le crédit 
primitif, soit 57.304.000 francs. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour le chapitre 109, le nouveatt 
chiffre de 57.304.000 francs. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 100, ave 
ce chiffre. 

(Le chapitre 100, mis aux voir avec cd 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 101. — Fonctionnaires détachéd 
à l'administration centrale, aux eonseils 
et aux comités, 14.661.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 102. — Traitements du peusenel 
des cadres complémentaires de ladminis- 
tration centrale, 3.418.000 francs. » — 
(Adorté.) 


Mme la présidente. « Chapitre 1022. + 
Rémunération du personnel contraclue: dè 
l'administralion centrale, » 
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Ja parole est à M. le ministre des tra- 
çaux publics, des transports et du tou- 


xisrne. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La commission 
demande la suppression du crédit de ce 
chapitre, 

Je fais remarquer à l'Assemblée que 
vous sommes au mois de juin et que le 
budget définitif ne sera pas voté avant 
quelques semaines, 

Or, le personnel contractuel de T'admi- 
ristation centrale est en place et remplit 
de: fonctions extrémement utites, pour ne 
nas cue indispensables. 

Er admettant que “je veuille le licencier, 
il v aurait eu de payer des indemnités 
de lirenciement correspondant aux crédits 
oui faudrait soter pour payer les traite- 
zuents jusqu’à la fin de l’année. 


\. serait-il pas plus raisonnable d'’at- 
ire le prochain budget : 


Je verrais alors dans quelle mesure 1l 
cerait possible, soit d'intégrer ce person- 
rel voutractuel, soit de le remplacer pat 
l ittire. 


lime fa présidente. La parole 2st à M. le 
fappol teur, 


M. le rapporteur. Monsieur le rninistre, il 
d'un nouveau chapitre. I concerne 
personnel contractuel qui n'existait 
jusqu'à présent, à l'administration 
ue du ministère des travaux publics 
ti, nous a-t-on dit, était destiné à cons- 
r les cadres des employés de bureau 
rutés sur contrats. 
rtes, la commission reconnaît que l'in- 
“ration des cantonniers et chefs canton- 
r= de Ja voirie départementale va en- 
ruiner des charges supplémentaires. Elle 
mettrait donc que des auxiliaires soient 
rutés, mais à titre provisoire. 


Vous-mème. d'ailleurs, monsieur le mi- 
tre, avez bien précisé qu'il ne s'agissait 
que d'un recrutement provisoire. La 
cormtuission s'est étonnée, dans ces condi- 
tons, qu'un cadre d'employés contrac- 
tels ait été constitué, 
C'est la raison pour laquelle elle main- 
nt sa proposition de supprimer le cré- 
lu chapitre 1022. 


“ 


Mme la présidente, La parole e:t à M. le 
istre des travaux publics, des trans- 
et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Par application 
une ordonnance du 28 août 1945 aux ter- 
de laquelle « les-minisires seront au- 
risés, pour les besoins de leurs services, 
transformer des postes d'auxiliaires en 
blois de personnels contractuels de bu- 
eau », un décret du 25 septembre 1947 
x à sep!, pour mon ministère, le nom- 
iles employés de bureau que je pou- 
recruter sur contrat. 


* 


Le chapitre 1022. est destiné exclusive- 
ut à régulariser Ja situation budgétaire 
: ce personnel, régularisation contre la- 
Ile aucun texte législatif existant ne 
\Ppose, au contraire! 


out 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
ion, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je m'étonne qu'on soit 
bligé de recruter un personnel contractuel 
qut étant, par principe, composé de tech- 
niciens, n'est pas Spécialement indiqué 


Pour procéder à l'élargissement de services 
üdtinistratifs et comptables 


IL existe d’ailleurs, déjà, à l’administra- 
tion centrale un personnel qui effectue un 
travail similaire, 


Quoi qu'il en soit, j'indique que c'est à 
l'unanimité que la commission a décidé de 
supprimer le crédit de ce chapitre. Je ne 
puis, personnellement, revenir sur cette 
décision. Je ne peux que laisser à l’Assem- 
blée le soin de juger, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesd:mes, mes- 
sieurs, ce chapitre appelle en réalité, deux 
observations. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports nous demande. des crédits 
pour l’utilisation d'un personnel contrac- 
tuel destiné à faire face aux charges nou- 
velles qui incombent à l'administration 
centrale. 

Certes, et ne serait-ce que du fait de 
l'intégration des cantonniers dans le statut 
national, nous reconnaissons qu'un sup- 
plément de personnel est nécessaire. En- 
core trouvons-nous le crédit demandé un 
peu exagéré. 

Mais je voudrais surtout mettre l'accent 
sur la seconde observation suivante. 


Je n'ignore pas qu'une ordonnance de 
1945 à permis la transformation des auxi- 
liaires en contrartue!s, mais M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports 
ne me déimentira pas lorsque j'affirmerai 
que ce n'est pas de bonne procédure admi- 
nistrative, 

Les auxiliaires peuvent être intégrés 
dans un cadre complémentaire, Des dé- 
crets et des lois fixent même la nature 
We cette intégration, Mais une telle trans- 
formation ne paraît pas être de bonne 
gestion administrative. 

Dans ces conditions, pour ne pas empè- 
cher M. le ministre des travaux pubiics et 
des transports de recruter le personnel 
contractuel dont il a besoin, et tout en rap- 
pelant le désir de la commission, et sans 
doute aussi celui de l’Assemblée, de ne 
pas voir transformer des emplois d'auxi- 
liaires en emplois de contractuels, nous 
consentons à rétablir le chapitre si M. le 
ministre accepte que le crédit en soit ré- 
duit de 200.000 francs. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, J'accepte, 


Mme la présidente. Ia commission pro- 


pose et Ie Gouvernement accepte, ponr le 
chapitre” 1022, Je chiffre de 1.162.000 
francs, 

Person! ne demande la parole ? 

Je meis aux VOIX le hap Lré 1022 ave 
ce chifre. 

(Le chapitre 1022 a! 1 
chiffre, est adopté. 

« Chap. j ){ _ Sa l 
auxiliaire à l'adm ral ( \ 
11.145.000 francs \dopli 

« Chap 105. — Alloca! et 
ri li s Q\CrTS du l I } { (1 H 
trat:on « rale 6.2 [l Î S _ 
{ A4 pli 

« Chap, 106, Ingénieurs des ponts et 
chaussées. — Traitements et indemnités, 
185.691.000 fra ICS. ) { \4 nte.) 

4 

« Chap. 107, — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat, - 
Traitements et indemnités, 51.105.000 





francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 108. — Adjoints techniques des 
ponts et chaussées. — Traitements et in- 
demnitée. 118.237.000 francs. » — (Adopié.) 


« Chap. 109. — Commis des ponts et 
chaussées. — Traitements et indemnités, 
4.719.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 110. — Agents de bureau des 
ponts et chaussées. — Traitements et in- 
demnités, 17.911.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 111. — Traitements des agents 
des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées, 100.3531.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1112, — Salaires des emp:oyés 
de bureau contractuels du service des 
ponts et chaussées, 51.560.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 112, — Rémunérations du per- 
sonnel contractuel du service des ponts 
et chaussées, 22.551.000 francs, » — 


L ’ 
(Adopté.) 
« Chap. 113, — Salaires du personnel 
auxiliaire du service des ponts et chaus- 


secs, 396.257.000 f1 — de 116.) 
« Chap. 114, — Personnel non spécialisé 

du contrôle des transports. — Traitement 

et indemnités, 11.985.000 francs, » — 


(Adopté...) 


« Chap. 115. Personnel spécialisé du 
controie dt iran TI | ‘uitements ei 
salaires, où, 130.0 Îl _— (Adop 

« Chap. 116. — Organismes centraux de 
transports. — Dépenses de personnel, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 117. — Prim de renden 
des fonclionnairt » uUs pouls | chau l S, 
90 311 OUU fi ] > D —— (Adopté } 

.. . «u " Î 7 1 

« Chap. 118. — Officiers et surveillant 
de port du service maritin — ‘Trait 
ments, salaires et indemnités, 20.282.000 
francs. » — { \d ur ! 

« Chap. 119. — Personne: des ports ma 
ritimes de commerce, — Traitements et 
salaires, 26.173.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 120, P pha ( 
bal { — Traiten | el 1 1 ] 
ls 500 { fr id 11 

« Chap. 121. Pers 1 de Ja 
tion intérieure. — Traitements et salaires, 
196.451.000 francs. \dopi 

Mme la présidente. « Chan, 1212 0 
vriers pérman des parcs ( 

il nis £t chaussées, — $ letn- 
nités, 566.999.000 ! 

[La pal NE à D... 

M. Georges Coudray. Mesa 
sieurs:, 1e l ] 1 t 4 is CAL 
budget des*t X pubiics et + 
poris $ l'UAILS fl LS H i 
pal 

{ 1 

Hi L4 )! 

l l 
ch 1 
Je n° 
ti t 
! pa 

Vo 
| a . 
d’ r âu] pré 
pi + SIS li { in { | 
fairi poutir ceria ex Ï 
faiten L ie! 
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J'a h IX lire dans le rapport Mme la présidente, « Chap. 122, — } ducteurs de chantiers collaborent aux 
de M. Gabelle, une note destinée à attirer | Conducfeurs dé chantiers et agents de tra- | levés de wlans sur le terrain, contrélent 
l'attention de M, le ministre sur l'onportu- | vaux des ponts et chaussées. — Salaires, | les fournitures, etc. ‘ 
, + . L th la nñ nu» y? 1 9Q4 me) pay * i 
nié el mème là néces: ;. le donner un | 4.284./02.000 Irancs. » Is sont chargés de réprimer les jnfrae- 
E La parole est à M. Poumadére. tons à la police de Ja \oirie dont ils eon- 
f vier 41947 ñ t été ri trôlent l'usage, Hs interviennent direcle- 
pondu qu'une comm n <e irait au M. Pierre Poumadère. Mealames. mes- | Ment dans la gestion des chemins cémmu- 
istère des travaux publics et mettrait | sieurs, je veux attirer l'attention de l'As- | Häaux. 
à l'étude cel portante question, IL est | semblée sur les conséquences d'une réduc- Ils sont appelés à rédiger des rapports 
egrettahle q il om \ n'ait pas ! tion du crédit de ce chapitre, ct des comptes rendus. IIS sont recrutés 
: 7 , ré rx pa > Pre Ce crédit devait être réduit initialement | Par la voie d'un concours qui exige des 
pou \ | 10] PRE Ve {31.810.000 franes. De plus, l'intégration | C°nnaissances générales et techniques 
dt fes des agents de ja voirie départementale étendues, 
l m est,'en effet, différente | dans le cadre des ponts ct chaussées, effec- IL faut done donner salisfaclion à ees 
sul t ions éprouvent Ja [tuée en applcation de Ja loi du 8 août | travailleurs de la route. 
plus grande difficulté fire aboutir j 1917, doit permettre, d'après le Gonverne- Le blè si” NÉE + dei + nvité 
evendica! ment, de supprimer 500 emplois d'agents |  1£,,ProDIeme S6 IEsÿme aïmsi: parité 
de travaux, qui s’ajoutant aux 1.034 eup- | aveQ les agents des lignes des P. T. F. 
L'une d'enl e est parfaitement légi- | pressions déjà réaiistes au moment de j De cette façon, il faut prévoir Jes crédits 
time: elle concerne la hfférence existant ! l'intégration, réduiraient le crédit du bud- ! indispensables. Les travailleurs- ne com- 
entre 1] éalaire horaire et elui des | get de 1938 de 43.920.000 francs. | prendraient pas que les promesses ne 
ivre ( (ice p nième tÜ rie Nige" | : ac . 
4e MR die LT. pr qu Pa M..le ministre des travaux pubhiics pré- | soient pas tenues. 
juctitie \ Del en le leur em- | Yoit même, pour l'exercice 1949, une | Il ne suffit pas de prévoir des économies 
. [réduction de crédits possible, pour vacan- | par des suppressions d'emplois où par 
| ces d'emploi, de 87.920.000 francs. | l'abaissement du revenu des travailleurs. 
+, A gi hrs sh me, CONCETNe | Je veux, sur ces mesures, présenter deux A, GR eau procédé et qui coûle très 
| rl mL | LE 2 ho pr , 4% Ut | catégories d'observations. cuer à vis 
‘ npi provision etara l au la! : , , : 
que leurs salaires sont très bas centu Il est des dépenses qui sont des écono- | ,,La France à besoin d'un réseau routier 
encore leurs difficultés et réduit certains | mies. C’est le cas en la circonstance, On | digne de ses beautés touristiques et arlis- 
d'entre eux à ne toucher qu'un salaire de | s'apprête, en effet, à réduire les crédits EPRe a besoin d'un cadre d'agents 
uisère alors que la demande de reclassement du | de travaux, connaissant le métier et l'ai 
+ versonnel des travaux n'a pas reçu satis- | Mant bien. 
Dans ce magnifique ensembie du per- | faction et que rien ne semble prévu, à ce Le seul moyen est de ne pas provoquer 
sonnel Ces ponts et chaussées, auquel il | sujet, dans le budget. des mécontentements,. 


nous est agréable de rendre hommage, 
ces excellents ouvriers qualifiés trou- 
vent parmi ceux qui souffrent le plus de 
la dureté des temps. Ils se recommandent 
t particulièrement à votre bienveil- 
lance, monsieur le ministre, et ils espè- 
rent que vous voudrez bien vous attacher 
à faire aboutir au plus tôt le statut qu'ils 
éclament et ste) ils ont droit. 


en 


+, 
tou 


Is espèrent également que vous voudrez 
hien prendre en considération leurs reven- 
lications de salaires, particulièrement jus- 
(Applaudissements au centre.) 


,, 
1 fit ee, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 


minis! travaux publics, ir 


des t 
ports et du tourisme. 


re des iniS- 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur Cor- 


ñ 1 ñ " * 17 
dray le statut du personnel auquel vou 
vous intéressez a été signé. 

Il n’a pas encore été diffusé car jl ma 


faut Ja signature, par M. le ministre des 
finances, d'un règlement d'administration 


publique déjà approuvé par le Conseil 


d'Etat et qui doit soumettre ces agen S, 
guant à ja retraite, à la loi du 31 mars 
1926. 

Dès que les finances auront donné leur 
agrément je ferai diffuser le noux 1 sta- 
trif 
Lille 

Ainsi un personnel qui mérite térèt 

7 
que vous lui portez aura obtenu tisfac- 
tion 


M. Georges Coudray. Je vou: remerrie, 
monsieur je minisire ; je suis très heure: 


ue itcnant établi, 


tatyot + "m ; 
CG = iUL SOUL Hi: 


Mme la présidente, Personne ne derman 
plus ia parole ?.… 

Je 
chiffre d 


aux voix je chapitri 
066.990.000 fran 


1. 
meis 
L 


1h15 audi 


1212, 


Le ch apatre 
adopté.) 








M. le ministre des travaux publics et des 
transports propose de reclasser les agents 
de travaux aux indices 135-185. Mais, le 
11 mai 1948, le ministre des finances en 
a jugé autrement et les a classés à l'indice 
110-170. 

Les agents de travaux ne peuvent être 
moins bien traités que les facteurs des pos- 
tes, auxquels le décet du 13 janvier 1948 
accorde l'indice 130-185, 

Les travaux de routes sont exécutés 
maintenant selon une technique très poue- 
sée et sont d'une application délicate, Ils 
exigent un personnel spécialisé, capable de 
conduire des moteurs et des machines. 


En outre, les agents de travaux, chargés 
de la surveillance d’un canton, ont à pren- 
dre maintes initiatives pour parer à des 
accidents, [ls concourent À la police de 
la voirie et ont souvent à diriger une 
équipe d'ouvriers auxiliaires. Leurs fonc- 
tions varites justifient la demande de 
parité avec les agents des lignes des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. : 


tes, 











Une autre catégorie de travailleurs sera- 
b'e être sacrifiée, celle des conducteurs de 
Iravaux, 


En effet, les conducteurs des ponts et 
chaussées doivent être placés impéralive- 
ment entre les chefs d'équipe et les con- 
ducteurs des travaux des postée, télé- 
graphes et téléphones. 


Or, le ministre des travaux publics à 
reclassé ces agents à l'indice 190-250, mais 
le ministre des finances, en opposition, le 
11 mai 1958, proposait l'indice 170-250. 
On ne peut comprendre de telles déci- 


Sions, 


Les conducteurs de chantiers sont les 
iuxiliaires indispensables des ingénieurs 
subdivisionnaires, dont ils relèvent direc- ; 
tement, k 

Outre Je contrôle des travaux d’entre- 
prises et des travaux en régie, travaux qui 
relèvent d'une technique poussée, les con- 





Notre devoir est donc de ne pas réduire 
les crédits et de ne pas réduire au chè 
mage un personnel qualifié, au moment 
où nous avons beaucoup à faire dans nos 
départements pour remettre en état no 
moyens de communication. 


Le maintien du crédit demandé aura 
done la signification suivante: L'’Assem- 
blée nationale demande au Gouvernement 
de donner satisfaction aux agents de tra- 
vaux et conducteurs des ponts et chaus- 
sées et d’avoir une politique, non de ré- 
duction de crédits, mais de réalisations, 
afin de doter le pays d'un réseau routier 
qui sera l'orgueil de notre peuple, (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
gain. 


M. Léon Dagain, Je voudrais attirer Y'at- 
tention de l'Assemblée nationale sur deux 
catégories de travailleurs des routes: les 
agents de travaux, auxquels M. le ministre 
des travaux publics avait, je crois, con- 
senti l'indice de traitement 195-185 et aux- 

uels M. Biondi, secréluire d'Etat chargé 
de la fonction publique, n'accorde que 
l'indice 125-179, et les conducteurs de 
chantiers, auxquels M, le ministre des tra- 
vaux publics avait accordé un indice al- 
Jant de 190 à 250, qui à 6lé ramené“ à 
170-250. 

Je demande à M. le ministre des travaux 
publics de bien vouloir maintenir ses pro- 
positions premières et d'user de toute son 
autorité auprès de son collègue des finan- 
ces pour que les travailleurs de la routè 
reçoivent enfin un traitement digne de 
leurs fonctions et de leurs connaissances. 


Mme la présidente. La parole ect à M. le 
ministre des travaux publics, des frans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. MM. Poumadère 
et Dagain ont soulevé deux questions diffé- 
rentes, E 




















La 





dure, 8.120.000 francs, » 
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{1 promière concerne la réduction de 
gesdits qui à été proposée par la lettre 
pectiicative. 

Cette réduction de crédits ne touche en 
piea le personnel intéressé. Elle constate 
Suuplement l'existence d'un certain nom- 
bre de vacances d'empiois. 

Le deuxième point concerne le reclasse- 
ment de ce personnel. Les crédits afférents 
à ce reclassement ne figurent pas à ce cha- 
pire du ministère. 

Par conséquent, la réduction qui est por- 
fée à ce Chapitre n'a aucun rapport avec 
à reclassement du personnel. 

Un ce qui concerne ce reclassement, 
acune décision n'est prise. En ma qualité 
de ministre des travaux publics et des 
transports j'ai fait des propositions. M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
hoimiques en à fait d'autres. 

Ji y aura entre ces propositions un arbi- 
tri: en conseil de cabinet, et je ne sau- 
15 aujoumd'hui préjuger de cet arbitrage. 

En tout cas, aucune détision n'est prise 
À heure actuel'e. 

Pour ma part, j'ai fait des propositions 
qu tue semblent correspondre à la valeur 
yelative de ces agents par rapport aux 
autres agents de mon ministère, Je défen- 
drai ces propositions, qui, pour moi, ont 
ue valeur technique. 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M. l'oumadére. 


M, Pierre Poumadère. La réponse de 
M. le ministre est satisfaisante, à condition 

uit intervienne auprès de M. le ministre 
Aa linances pour que les intéressés aient 
rapidement satisfaction, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 122, au chit- 
fre de 4.281.762.000 francs. 

Le  chapilre 122, mis aux voir, est 
pdopté.) 

Chap. 1222, — Conducteurs de chan- 

bisrs et agents de travaux des ponts et 
bhaussées, — Indemnités diverses, 610 mil- 


Éons 118.000 francs. — (Adopté. 


« Chap. 123. — Frais spéciaux d'assu- 
fauce des ouvriers des services des ponts 
Pt chaussées en Alsace ‘et ea Lorraine, 
E millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 124. — Bonificalions des pen- 
kluns des agents hénélciaires de régimes 
puticuliers de reiraite, 225.000 francs. » 
— ({Adoplé.} 

« Chap. 152, — Musée permanent des 
travaux publics. — Dépenses de personnel, 
275.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 152. — Ecole nationale des ponts 
Pt chaussées, — Traitements et salaires, 
41.149.006 Îrance. » — (Adoüplé.) 

« Chap, 154. — Ecole nationa'e des ponts 
rt chaussées. — Allocations et indemnités 
kiverses, 1.977,00 francs. » (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 155. — Com 


buissariat général au tourisme. — ‘raite- 
ients et indemnités du personnel titu- 


La parole est à M. Martel. 


M. Louis Martel. Mesdames, messieurs, À 
bropas des réductions indicatives de crcé- 
dits qui ont été nronosées pour le tou- 
fisme, je voudrais faire entendre la voix 

u comité natioaul consultatif, 


Ea effet, un décret du 31 mars 1948, pu- 
blié au Journal officiel du 29 avril 1948, 
prévoit la suppression du commissariat gé- 
uéral au tourisme et son remplacement par 
une direction rattachée au ministère des 
travaux publics et des transports, 


Le comité national consultatif, les orga- 
nisations professionneiles, l'hôtellerie et 
tous les organismes qui touchent au tou- 
risme, à cette Loncie particulièrement 
productive de notre économie, se sont 
émus de celte suppression. 

Et il a fallu les déclarations très précises 
de M. le ministre des travaux publics ct 
des transports au congrès national de 
Biarritz pour rassurer, ou tout au moins 
pour tranquilliser momentanément ces 
divers organismes et le comité national. 


Vous savez, mesdames, messieurs, que 
Je tourisme est redevenu pour nous une 
branche particulitrement importante de 
uotre activité, 

Avant la guerre, le tourisme représen- 
tait le tiers de nos exportations. Mais nous 
avions alors d’autres exportations invisi- 
bles et d'autres revenus, 

Nous expédiions à l'étranger des quanti- 
tés de produits: notamment des vins, des 
primeurs, des produits de luxe et des au- 
tomobiles, 


Nous avions surlout les intérèts énormes 
de nos capitaux placés à l'étranger, 


Or, ces deux sources de revenus ont 
complètement disparu, Si bien qu'au mo- 
ment où l'application du plan Marshall 
prendra fin, le tourisme restera l’une des 
rares sources importante de devises étran- 
gères. 


Ce n’est donc pas le moment de dislo- 
quer, de désorgauiser une activité qui est 
pour nous d’une telle importance, 


Or, vous vous en êtes tous rendu compte 
au moment où la saison commegce, notre 
commissariat général au tourisme avait 
téorganisé et remis sur pied cette branche 
essentielle de notre économie. Sa propa- 
rande avait été excellente, et en particu- 
ier sa p" nagande à l'étranger, par ses 
affiches magnifiques que nous voyons sur 
nos murs et qu'on trouve un peu partout, 
ses dépliants, ses tracts, sa propagande par 
Ja presse, mais surtout les bureaux de tou- 
risme qu'il avait créés dans Jes pays à 
change favorable et qui ont un gros mou- 
vement touristique vers Ja France, 

Grte à cet effort intelligent et persévé- 


rant. les touristes vont revenir ( 
en très grand nombre vers la Fran 


Ce n’est donc pas le moruent, le rt 





pèle, de disloquer une nouvelle fois une 
organisation qui a été déjà été houleverste 


à plusieurs reprises avant la guerre 





Je sais — M, le ministre nous en a donné 
l'assurance — que le Gouvernement n'a 
pas l'intention de négliger le tourisme, 
C'est ce qui nous rassure. 

M. le miaistre des travaux publies el de 
transports à ajouté à son titre celui d 
ministre du lourisme. 


% 


C’est là une indication sans doute, mais 
les affirmations qu'il nous a données sont 
une preuve qu'il ne négligera pas le tou- 
risme et que le Gouvernement a senti Ja 
nécessité, au contraire, d'intensitier notre 
propagande et notre effort dans ce sens. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
ainsi que les membres de la commission 
des flnances savent bien que le tourisme 
est l'un des moyens essentiels pour équili 
brer noire balance des comptes. Nous ponte 
vons donc être sûrs qu'une attention par- 
ticuliére sera donnée à ce qui représente 
aujourd'hui, pour la France 


ments essentiels dc sa prospérité, 


l'un des c'é- 


Mais je voudrais insister sur le fait que 
Si le uouvernement a prevu la sUppres- 
Sion, où plus exactement Je rattachement 
au ministère des travaux publics du cotn- 
missariat au tourisine sous Ja forme d'une 
direction, il a prévu également la mise sur 
pied d'un ent ‘ational du tourismo 
Irançcais. 

Cette institution est nécessaire, car lo 
tourisme présente un caractère de divere 
sité analogue à celle des beautés naturel- 
les de la France. Et il faut qu'une certaine 
souplesse soit maintenue dans les rela- 
tions que nous devons entretenir avec les 
organismes étrangers ct pour traiter des 
affaires qui ne sont pas purement adminis- 
tralives, mais qui ressemblent un peu à 
des affaires commerciales où à des affaires 
privées. 


à à ' ; 

Ce centre national du tourisme fra ‘113 
devra Ctre mis sui picd tré: ipidement 

Il le faudrait dans l'intérêt général, et 
; - £ a À 
il Je faudrait tUSsI cause du pet :0 L. 

En effet, NOUS AVONS maintenant un 
personnel u], au haut en bas d f} | 
"act néaint « ç a 
S CSL Speclalise, à fait ses preux { à 
donné d'excellents risultal 

v. } * . ‘ 

Si nous Jaissons un intérval le 1 E 
être à " " : 
entre la Suppression du commissariat gé- 
néral et la création du centre national 
nous Seron obligre er Une par 
t , 

UE uù ( ] Lo il quelques 
mois, quand nous crécrons li {re ne 
! Î < 

| 1 1 jt] iESTOI re bp | } - 
sonnel different ct i perinien 

Et " ‘+ 

‘4 pu { [L } " 
S I 1 t . 

“1 : | 

1 cé 
ment Î t 
son! Hi (| L 1 


A mon avis, c'est déjà trop qu'on | n 
appliqué aux organisations touristiques AE Be 
aux Syndicals d'initiative la réduction de L: di 
10 p. 10. Le ; | 

F Ep à | Le \t - 

Dans les affaires privées, on fait I | | 
les rédu tions sur les postes improduelifs, | rétal i r 
mais on n’en opère pas sur ceux qui rap- | | 

. Le L) ! (6 LI 
portent, | 
| UCUI 1 ] J 

Or, le tourisme est l'un d C« ciléments ! { ] | ( - 

qui rendent au centuple, | i rs q 
| \pplaud 

Les dépenses engagées pour le tourisme | 
nous sont rendues sous forme «le devises | Mine la présidente. I! à 
par les étrañgers qui viennent en si grand ! M. ( ras 
nombre chez nous. Et vaus savez quel he. | 
un imipérieux nous avons aujourd'hui de | M. Georges Coudray. ! voudr. ipie 
ACViISCS upprecices, pPUve] 1Cs OL lVatiOus que vicnt de Prés 
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senter mon collègue et ami M. Martel et 
rappeler à M. le ministre un des points 
sur lesquels mon attention a été particu- 
lièrement attirée. 

Les touristes étrangers qui viennent en 
France n'arrivent pas tous avec leur pro- 


pre voiture. Ils ne bénéficient done pas 
des disposilions qui ont Clé prises en 
faveur des touristes automobilistes, Beau- 


coup d'entre eux vont être appelés à uti- 
liser nos services de € 


als. 


Or, dans certains départements, il n’y a 
pas de contingent d'essence affecté spé- 
cialement à ces cars de tourisme. Les sous- 
répartitions ne se font pas en leur faveur. 
Les syndicats de transporteurs refusent de 
donner des attributions à ces,cars qui ne 
roulent qu'une partie de l’année. Ils ne 
veulent pas qu’une part de leur contingent 
faveur. 


} 
soit distraite en leur 


Je vous demande done, monsieur le rai- 
nistre, de fournir à ces cars un contingent 
spécial, une attribution temporaire. 

Au moment où les L 
arrivaient dans notre pays, j'ai vu, dans 
un département, les services de tourisme 
paralysés par suite du manque d'essence. 


premiers étrangers 


lime la présidente. La parole à M. le 
ministre travaux publics, des trans- 


ports et au tourisme. 


des 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je voudrais ras- 
surer uninédialement l’Assemblée sur le 
caractère suppression 
riat général au tourisme. 

Cetie suppression ne vise nullement à 
diminuer le rôle du tourisme à ;’intérieur 
de mon ministère, mais, au contraire, à 
intéorer davantage encore un organisme 
dont je suis 


premier à reconnaitre que, 
depuis deux ou trois ans, il à 


rendu 
d IMINCNSCs SCTVUACES. 


Cette 
proh:cmes de lourisme touchent à J'en 
sembie des ministères. Lorsqu'ils arriven 
À présenter une certaine importance, ils 
jonnent des probièmes dicectement mi- 
c’est-à-dire qu'ils doivent être 


1n ! 
UC ;d 


intégration était nécessaire, car 1ies 


Là 
i 


nistérieis, - € 
traités en conseil de cabinet ou en conse 
de, ministres. De ce fait, il n’est pas pos- 
sible de laisser un comimnissariat général 
au tourisme, en quelque sorte isolé de sa 
propre administration. 

C'est pourquoi, en supprimant Je 
missariat généval au tourisme ct en le 
remplaçant par une direction générale in 
tégrée directement dans mon nrinisière el 
en eéréant en même temps ie minislère du 
i l’intérieur du 


des travaux publics, des trans- 


0n- 


tourisme, j'ai l'intention, à 
min'sière 


ports et du tourisme, de donner au tou- 
risme une place beaucoup plus lbrge que 
n°1 ; " uit 16 covvéa 1uemu’2 
ceile q lui avait rvée juequ'à 
présent. 

Ta rone à to "I ne une “le 
Do N l'O TAe ind ct l'exnotati n. 
J' ne que le Gouver nt doit tout 
faire pour le développer. 

A lemeurant, je e1 is que c tt ASSeIn- | 
blée peut rendre hommage à l'effort 
accom! “ete année sous là direction du 
commissaire général M. Ingrand. (Applau- 
d' ments sui le nombreux ban s.) 

Cet effort va nous permeltre de rerevoit 
cette année un nomhre de touristes étran- 
vers dont nous avions perdu l'habitude. 


1, 
oucre 


I à fallu rés 


breux problèmes techniques extrèmement 
compliqués concernant soit les voyages, 


du commis:sa- | 


À ect effet de nom- | 
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soit le logement ou les transports inté- 
rieurs, ou encore le ravitaillement, Ces 
problèmes ont élé résolus au mieux et j'ai 
le sentiment que ces touristes recevront 


l'en France un excellent accueil 


Il me reste à souhailer pour eux que 
notre pays soit suffisamment calme pour 
ne pas décourager leur venue, qui ferait 
rentrer dans l'économie nationale une 
quantité appréciable de devises. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

En ce qui concerne les contingents d'’es- 
sence, plusieurs problèmes se sont posés. 
Le premier était celui des touristes étran- 
SCrs. g 

Nous aitribuons à ces visiteurs un con- 
tingent d'essence qui paraît, à première 
vue, important, puisqu'il est de l’ordre de 


, 500 litres. Certains utilisateurs français 
| nous ont dit: Vous ne nous donnez pus 
suffisamment d'essence, tand's que vous 


en accordez à des touristes étrangers. C’est 
exact, mais l'essence que les touristes 
étrangers achèteront, ils la payeront en 
devises qui seront versées à un compte 
particulier, utilisé à racheter de l’essence 
destinée aux Français. Ainsi, le carburant 
vendu aux touristes étrangers ne dimi- 
nuera en rien la quantité d'essence réser- 
vée au tourisme ordinaire et aux autres 
besoins du pays. 

Comme, d'autre part, le touriste étranger 
dépense aussi des devises pour de nom- 
breux autres achats, il en résulte, en défi- 


! nitive, un solde créditeur à notre profit. 





Parmi les problèmes qui doivent être 
encore résolus, il y a celui des taxis, fort 
complexe, et celui des cars. A ce sujet, 
j'ai obtenu un contingent de dépannage; 
mais il est certain que, seul, le préfet doit 
pouvoir, dans le cadre de son département, 
apprécier de quelle façon ïil convient 
d'utiliser une partie de ce contingent au 
profit des entreprises de cars, dans la me- 
sure où elles sont vraiment indispensables 
au développement du tourisme. 


Tous ces problèmes, d'ordre technique, 
sont assez délicats à résoudre, Nous avons 
fait pour le mieux en fonction des moyens 
à notre disposition. Nous essaicrons de 
faire davantage l’année prochaine. 

Nous espérons que la création aussi ra- 
pide que possible du Centre national du 
tourisme français, à laquelle le Parlement 
sera associé, nous permettra de développer 
notre effort au cours de la campagne 19:8- 
1949, afin que l’année prochaine soit, pour 
Je tourisme, une ant encre meilleure 
que zele-ci. (Applandissements à gauche, 


au centre el «& droite.) 


00 


Mme la présidente, Ces observations 


| vous donnent-elles satisfaction, monsieur 


Martel ? 


M. Louis Martel. Oui, madame Ja prési 
dente, Les assurances qne M. le minisire 
nous a données me donnent salisfaction. 


En ce qui concerne le centre national de 
tourisme c'est bien le Parlement qui devra 
se prononcer, mais il faut que le Gouver- 
dépose son projet. 


nement 


Le conseil des ministres doit donc en dé- 
libérer, et je vous demande, monsieur 
le ministre, de bien vouloir hâter le dépôt 
ae ce projet qui, j'en suis sûr, sera rapi- 
deinent accepté par l’Assemblée. 

M, le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme. Ce projet est 


: déposé devant le conseil des ministres et 


je n'attends plus que l'accord de deux ou 
avant &äe le pré- 


trois de nes collegues 


scuter à l’Assemb.ée 





Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Ainsi que M. Mate! l'a 
remarqué, les réductions opérées par ja 
commission des finances étaient indira- 
lives. 

Dans son rapport, la commissfon avait 
tenu à marquer qu'ele ne sous-æstimait 
pas le rôle du tourisme, et qu’au contra-re, 
elle le considérait comme particulièrement 
important dans les circonstances pré 
sentes. Elle savait, par ailleurs, qu'un 
décret, paru au Journal o{[iciel du 29 aviil, 
modifiait Ja structure des organisa:ions se 
préoccupant du tourisme et que Îles 
cahiers qu’elle possédait n'avaient pas 
reçu [a traduc.ion de ces modifications. 

En l'absence des indications correspon- 
dantes, il ne lui était pas possible de se 
piononcer sur les crédits qui lui étaient 
proposées, Elle. ne voit plus aujourd’hui 
de raisons pour maintenir les réductions 
indicaïives apportées aux chapitres 155 
et 156, 

Mme la présidente, L1 commission pro- 
pose de rétablir le crédit du chapitre 155 
au chiffre de 9.120.000 franes, 

Personne ne demande plus la paroïc 2. 

Je mets aux voix le chapitre 155, au chif- 
fre de 9.420.000 francs. 

(Le chapitre 155, mis aux voix avec ee 


chiffre, est adopté.) 





Mme la présidente. « Chap, 156. — Con 
missariat général au tourisme. — Sa'aires 


et indemnités du personnel auxiliaire, 
2.214.000 franes.» 
La parole est à M. Le rapporteur. 


_M. le rapporteur. La commission propose 
de rélablir le erédit de ce chapitre au 
chiffre de 3.214.000 francs. 

Mme la présidente. La commission pro- 
pose de rétablir ie crédit de ce chapitre au 
chiffre de 3.214.000 francs. 

Personne ne demande ia parole ?... 


. 


Je mets aux voix le chapitre 158 au : if 
fre de 3.244.000 francs. 

(Le chapitre 156 
clufre, est adopté} 
.« Chap. 157, — Institut géographique na- 
tional. — Traitements, 165.028.000 francs. » 
—— Adopté.) 


mis Aux VOIL dtee ce 


« Chap. 158, — Institut géoggaphique na- 
. « Chap. 8. — lastitut séoggaphique 5a 
lionai, — Rémunération du personnel con- 
tracluel, 3.421.000 francs. » — (Adopté.) 
_« Chap, 158 — Institut géogravhique na- 
tional, — Traitements des personnels des 
cadres complémentaires, » — {Mémoire.) 
.« Chap. 160, Institut géographique na- 
lional, — Salaires du personnel auxiliaire, 
7.175.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 161, — Institut géographique na- 
tional. — Salaires du personnel ouvrier, 
157.914.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 162, — Institut géagraphique n2- 
tional, — Allocations et indemnités di\cet 
ses, 2.101.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 165, — Indemnités de résiden», 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 166, — Supplément familial de 
traitement, 90 millions de francs. 
Adopté.) 

« Chap, 167. — Indemnités pour difficul 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 18 millions de francs. » — (Adoplé.) 














ASSEMBLEE 


NATIONALE 2e SEANCE DU 21 JU 


TIN 1918 





3761 


« Chap. 168. — Traitements des fonction- | qu'à nouvel ordre je ne sache pas que le « Chap. 337. — Loyers et indemnités 
naires en congé de longue durée ct frais | Parlement se soit élevé contre le mode de | de réquisition, 8.499.000 francs, » 


de fonctionnement des comités médicaux, 
10.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 169. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 875.000 francs. » 
— (Adopté.) 
4 x : js 

« Chap. 170. — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, 1.750.000 
francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 200, — Administration centrale. 
xemboursement de frais, 1.993.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 201. — Matériel de l'administra- 


—— 


tion centrale, 14.100.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 202. — Personnel dés ponts et 
chaussées. — Remboursement de frais, 


258.284.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Personnel du contrôle des 
transports. — Remboursement de frais, 
7.194.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap: 204. — Officiers de port du ser- 
vice maritime, — Remiboursement de frais, 
1.816.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 305. — Personnel des ports ma- 
rilimes de commerce, — Remboursement 
de frais, 1.565.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 306. — Personnel des phares et 
halises..— Remboursement de frais, 3 mil- 
lions 368.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 307. — Personnel de la naviga- 
tion intérieure, — Remboursement de frais, 
28.226.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. Services des ponts et 
chaussées. — Matériel, 50.987.000 francs. » 
— (Adopté.) 


— 


« Chap. 209. — Organismes centraux de 
ransports. Dépenses de matériel, » — 
{Mémoire.) 





« Chap. 210. — Médailles aux cantonniers 
et aux agents inférieurs de l'administration 
des travaux publics et des transports el 
aux agents des chemins de fer, 50.000 
francs. »— (Adupté.) 

« Chap. 311. — Tépenses de fonctionne- 
ment des comités techniques déparltemen- 
taux des transports. » — (Mémoire.) 

« Chap. 327. — Commissariat général au 
tourisme. Remboursement de frais 
1.100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap: 328. — Commissariat général au 
tourisme. — Matériel, 3.565.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 329. — Institut géographique 
national. — Remboursement de frais, 
54.054.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 3230. — Ine- 


titut géographique national, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 4148.320.000 
francs. » 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports ct du tour 
risme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. La réduction de 
l'ordre de 5 millions de francs opérée par 
la commission risque, à cette époque de 
l'année, de gèner le fonctionnement de 
l'institut géographique national. 


A partir du moment où l’on a donné à 


fonctionnement de cet institut — il faut 
lui accorder les crédits de matériel qui Jui 
permettent une activité normale, en par- 
ticulier en ce qui concerne la prise de pho- 
tographies aériennes qui sont extrème- 
ment coûteuses, la construction de signaux 
géodésiques, l'achat et l'entretien des ins- 
truments, le transport, le chauffage, l’élec- 
tricité, etc. 


el 
ü 


Je demande donc À M. le rapporteur de 
consentir un effort, étant entendu que j'ac- 
cepterai une réduction de 2 millions de 
francs. Je lui dernande, élant donné 
l’époque de l'année à laquelle nous som- 
mes, de bien vouloir accepter ma propo- 
sition, 


Mme la présidente. La parole est à M. Ie 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Profitant des moyens 
ui Jui sont fournis par l'article 18 de Ja 
Constitution, et repris par une résolution, 
en date du 13 mai 1947, traduite à l’arti- 
cle 26 du règlement, la commission s’est 
permis de solliciter quelques renseigne- 
ments de la cour des comptes, 


Je crois, d'ailleurs, monsieur le minis- 
tre, que vous aviez précédemment, en 
qualité de président de la commission des 
finances, pris une grande part à l'adop- 
tion de ces prérogatives nouvelles eñ fa- 
veur des commissions de l’Assemblée, en 
particulier de la commission des finances. 


Or, les conclusions du rapport demandé 
révèlent que, si ce service, qui a la possi- 
bilité de revendre les cartes et autres pro- 
duits de son activité, présente des comptes 
réguliers en fait, les règies de la compla- 
bilité publique ne semb'ent pas complète 
ment respectées. 

La commission est certaine que le né- 
cessaire Sera fait prochainement 
qu'une situation déjà ancienne soit régula- 
riste dans son principe. 


Quant à la réduction opérée, elle cor- 
respondait à la remarque que Ja réduction 
de 10 p. 109 résultant de Ja loi du mois 
de janvier n'avait pas été appliquée à ca 
chapitre, bien que les difficultés qu’elles 
entrainent paraissent surmontables en l'es- 
pèc2. 


Mais la commission ne veut certes pas | 
vous disputer quelques millions, monsieur | 
le ministre, et elle accepte votre proposi- | 
tion. j { 
| 
} 








cet organisme certaines tâches — et jus- 








afin | 
| 
| 


(Adopté.) 

« Chap. 338. — Impressions et publica- 
tions du ministère, 7 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 339. — Payements à l'Imprime- 
rie nationale, 2.800.000 francs. » 
(Adopté.) 


« Chap. 340. — Frais de correspondance 


+ 


télégraphique et téléphonique, 28 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 
Mme la présidente, « Chap. 541, — Ac- 


quisition de véhicules automobiles, 
lions de francs. » 


NL Et 
4 Illie 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme. l'acquisition de 
voitures automobiles représente un crédit 
Je 8 millions de francs pour l'année. Je 
me permets de signaler à la commission 
qu'il ne s’agit pas de l'achat de voitures 
automobiles destinées au cabinet du mi- 
nistre, mais d’un matériel qui sert à un 
personnel astreint à de nombreux dépla- 


; cements, M. le rapporteur le sait aussi 
! bien que moi. 
Notre parc des ponts et chauseées con- 


Qt 

tient encore un matériel automobile très 
âgé. Lorsqu'on utilise ces voitures démo- 
dées, elles rendent des services évidem- 
ment limités et leur entretien revient cher. 
Aussi paraît-il raisonnable, chaque année, 
avec beaucôup de modération — je suis le 
premier à le proposer et même à l’imposer 
à mes services — d'en opérer le renouvel- 
lement partiel. Si l'on ne suivait pas cette 
méthode, «0 parc se déprécierait en- 
Uèrernent et aous aboutirions rapidemeat 
à une situation critique. 


tre 





Le chiffre de 8 millions de fraucs quo 
[nous avons proposé est raisonoab'e, car 
les crédits ouverts pour 1917 étaient supé- 

rieurs. Je demande donc à la commission 


‘e se montrer moins sévère, 
Mme la présidente. La parole est à M. 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'ii 


connu #n 
président de la commission 


Jcs finances 


dont la perspicacité en la matiére était 
rarement mise en défaut ($Sourires\, et à 
est certain que la présentation de ce cha- 


pitre 541 eût attiré son ( n et mème 


£ 


provoqué son ire. 

Mme la présidente. La commission, l'ac- En réalité, ce n est qi I ir : lettre rec- 
cord avec Je Gouvernement, propose de } ificative portant le N' Sboui que le mi- 
porter le crédit du chanitre 290 au chifire y NISire des travaux publi s, des tr is} oris 
de 151.330.000 francs. {et du tourisme nous a demandé un crédit 

L | É d vd | de 8 millions de francs qu'il n'avait pas 

Personne ne demande plus la parole 2. ! cru devoir inscrire dans le collectif d'amé- 

Je mets aux voix le chapitre 330 au chif- | nagement. 
fre de 151.330.000 francs. Cette génération sponta dans la de- 

(Le chapitre 330, mis aux voir avec ce | mande de Crédits aurait Certainement, 
chiffre, est adopté.) | comme Je viens de l'indiquer, attiré J'at- 

L n 1 , 
/ nee | tention de ce président de la commission 

« Chap. 331. — Eco'e nationale des ponts | es finances avec lequel j'eutretenais 
. £ , ss à ! 1 1 LU 
et chaussées. — Matériel, 8.195.000 francs.  exCelientes relations 
— (Adopté.) 

« Chap. 392. — Musée permanent des tra M. le ministre des travaux publics, des 
vaux publics. — Matériel, 1.479.000 francs. » Engemene: et du tourisme. J'espère que 

k his du ti VO :s cominuerez n avoir de semblable 
— (Adonté.) : : chddes ne > : no in 

Adopté.) Éd pige 

« Chap. 335. — Frais de. changement 
de ÿ résidence, 6.922.000 francs, _ M. le rapporteur général, Certainement. 
(Adopté.) ve "y * 1 

C'e Jourquoi je lui demande, en sou- 
Ê ai EN I | ] Hanie, CI | 

« Chap. 356. — In lemnités pour difl venir de l'action heureuse qu'il a exercée 
cultés exceptionnellés d'existence, T0 m à l’époque au sein de Ja comn n des 
j la ane ss CE d : ] ] } ' 
lions de francs. » (Adopté.) tinances, de bie: uloir oublier qu'il est 
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iujouri 'h Lil 
e rappeler 
techerchait 


1 
is CTt drts 


Mme la présidente. !:2 


luinisire dé 


ports et ju 


M, le ministre des trav aux agua rem os 
transports et du touris 
M. le rappol 


Je l'avai 
( t le min 
1ppTritne 
Ai! n4 
| À 
F y 
Mais M, 
nant sur cé 
erreur, Ti 
! 
l'ar ) nséquent, 
‘onte mn is to ut à fait 
iVEZ DM Tite 
1iv? À 
Puisque 
rrégident dé 
celui-ci vor 
‘on de fra 
] 1=cé] 


Mme la présidente. 
lapporicur général. 


M. le rapporteur général. 
Is travaux gmblhes 
e prisident de la 


‘il y à 


seste avee beaucoup d'rs] 


1,0 SOI Durigre L, 


Mme la présidente. La commission, 
cord avec le G 
creed il du chapit 


porter 
ce : mali 


Je miels 
c}; tfre ‘le 


: 0 


Mme la RS. 
tietien et fonct 


{ se A 5. 


\ jparole 


\ UuxX publics 


11SPit 


M, IC ministre des travaux A even. des 
tranepurts pv du rune. 


Ja -comissit 


réduction de 


PP, tué mn 


M. le rapporteur général. 


nie celt!e pronosition. 
EL + 


« 
1 


Fime la SR — L a Ci 


‘ À 
core avec 1] 


porter ie crédi 
ue 100.974.000 + 


Personne ne FERRER plus la porole ?.… 


Je mets aux voix r- chapitre 342 
chiffre de 100.974.000 


Le chapitre 34: 
chifre, est adopté.) 


« Chap. 343, — Congrès 


l'étranger, 
(Adopté.) 


ues transporis et 


al pe r un crédit de & 
le probléme 


Le ONE I 


[TRE 


np ment des vi hi 


40 maillis ns à 
rauvs. J'accepte une diminution de ! 5 mile 
ons, encore que cela représente un gros 
acrijice pou 


> 342 au chiffre 





« ( ha . 940, — Entretien des immeubles 
destinés aux services des ponts et chaus- 
£ces, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 246. — Routes 
et ponts, — Entrelien et réparations ordi- 
naires, 9.995 millions de francs. » 


La parole est à M. Chassaing,. 


M. Jacques Chassaing. M. le rapporteur à 
regrelté, avec raison d' ailleurs, la modi- 
ité du crédit affecté à l'entretien et aux 

ne. - ] 


> “ui ns ordinaires des routes et des 


T 
pe * 

En effet, l'élat des routes de France est 
tel qu'on peut leur appliquer le qualifi- 
calif de « grande ‘pitié ». Mais, pa celle 
grande piué, il est des ouvrages: ponts, 
viaducs, murs de soutènet ment, qui doi- 
vent Ctie réparés dès qu'ils se dégradent,. 
Si l’on atteral trop longtemps, on se trouve 
en piésence de l'irréparable. 

Ainsi, sur ja route n° 496, je connais un 
ont, celui de Chabannettes, important, 
on seulement par ses dimensions, mais 
également par les services qu'il rend. 
J'ajoute qu'il se trouve dans un site char- 
want, dont je recommande la visite à tous 
mes collègues et, en particulier, à M. Ie 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du iourisme. 


Mais je ne voudrais pas qu'on m'accuse 
de me cantonner dans un particularisime 
trop étroit. Je suis persuadé que nombre 
de départements offrent des  exempics 
analogues de ponts qui, s'ils sont réparés 
dés le début de leur dégradation, n'en- 
trainent que des dépenses minimes. 


Pour le pont en question, je crois que 
les crédits de restauration seraient de 
l’'ardre de deux millions. Si vous attendez 
que le pont se soit effondré, les crédits de- 
vront dépasser au moins trente millions. 


C'est la raison pour laquelle, — faisant 
de cette question d'ordre spécial une ques- 
tion d'ordre général, — je vous demande, 
monsieur 12 ministre, si sur le crédit do 
Q 005 mn ilions de francs vous pourrez pré- 
lever de quoi faire face à toutes les répa- 
matins urgentes de l'ordre de celles que je 
vous signale, 


Mme la présidente. M. Dulard a déposé 
un omendement tendant à rétablir pour 
le chapitre 316 les crédits prévus par le 
Gouvernement, soit 9.996 millions de 
francs. 


La parole est à M. Dutlard, 


M. Lucien Dutard. Mon amendement a le 
méêime objet que l'intervention de M. Chas- 
Sainz, 


La commission des finances ayant cru 
nécessaire de faire, sur le crédit du chapi- 
ire 346, une réduction indicative d’un 
million, mon amendement demande le ré- 
tablissement du chiffre primitif. 


S'il y a àcs réductions de crédits à faire, 
ce n'est pas sur l'entretien des ponts et 
des routes qu'elles doivent porter. Qu'on 
les fasse done sur les budgets militaires, 
per exemple, mais non point dans un tel 
Judget, 


M. Poumadère, dans son intervention, a 
fort bien souligné que lé moment n'était 
pas opportun pour opérer de teiles réduc- 
tions qui aboutiraient, en particulier, à 
créer de nouveaux chômeurs, 

Je veux également profiter de cetle in- 


tervention pour attirer l’attention du Gou- 
vernemeiit sur les difficultés qu'éprouvent 





les peliles communes rurales, en particus 
lier, pour entretenir les routes à leu 
charge. 


Dans cerlaines communes du départe+ 
ment que je représente, qui n’ont que 300 
ou 400 häbitanis, le budget entier devrait 
êlre consac ré à Pentretien des chemins, si 
l’on vou ail a lis soient à peu près en élats 
Une telle siluation constitue une génie pour 
les travaux agricoles et, dans une cer hine 
mesure, un facteur de désertion de nos 
Catnpagnes, 


J'insiste donc sur la nécessité d'aider leg 
comrmuues à eplreltcnir le réseau roulier, 
notamment en classant rapidement la 
maximum possible de chemins conimu- 
naux dans Ja voirie départementales 
‘Applaudissecments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre des travaux publics, des trans 
perts et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transnoris et du tourisme, En ce qui con 
cerne l'observation de M. Chassaing, j'es- 
ee avoir, aux chapitres 802 et 93 du 
udget, des crédits me permettant, s'non 
de faire toutes les réparations nécêssaires, 
du moins d'engager un certain nombre 
d'entre elies, celle année. 


Je dois reconnaître que les crédits dont 
je dispose au chapitre 546 sont sensible 


| nent inférieurs à mes besoins. 


J'accepte, bien entendu, l'amendement 
de M. Dutard tendant à demander à la 
comussion de revenir sur sa réduction 
indicative, encore que je crois Savoir que 
cette réduction indicative avait le mème 
sens que celui que donne M. Dutard à su 
SUPPressIon, 


En réalité, tout le monde est donc d'ac- 
cord. 


Quant aux chemins ruraux, je vous si- 
gnale qu'is ne sont pas du ressort du mmi- 
nistère des travaux publics. C’est le minis- 
tre de l'intéricur qui est chargé de faire 
le classement et, par co nséquént, c'est à 
lui que je tranänettrai votre observation, 


Je voudrais dire, en conclusion, Fl'in- 
quiélude réelle que j'éprouve devant la 
situation des routes francaises. Nous avons 
fait un très gros cfiort au lendemain de 
la hibéralon., Nous sorumes obligés de le 
ralentir, au moment où cet effort est plus 
que Jaliais DeCCssaire ® 


Nous cherchons actuellement, pour la 
route francaise, des moyens de finance- 
ment nouveaux, qui nous permettent d'ef- 
fectuer des travaux qui ont pris un carac- 
tère d'urgence absolue, sans cependant 
peser trop lourdement sur le budget 


Je sais, en effet, que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
actue lement en présence de demandes 
considérables, qui émanent aussi en des 
constructeurs de TER de ponts et de 
ports, que de la S.N.C.F., de là compagnie 
nationae Air-France et Né toutes les entre 
prises qui doivent effectuer un rétquipe- 
ment, et que, malheureusement, notre si- 
tuation financière ne nous permét pas de 
tout faire. 


J'envisage un projet concernant les rou- 
tes et j ose re avoir ee ‘ochainement l’occa. 
sion, avec l'accord € le ministre des 
finances h, des AFaires économiques , dv 
le soumettre à l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ie 
rapporteur, 
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M. fe rapporteur. Ainsi que je l'ai dit 
dans mon exposé, au début de cette dis- 
cussion, ce qui a retenu particulièrement 
d'attention de la commission des financés 
est précisément le fait que les crédits de 
travaux étaient reconduits avec des chit- 
fres qui sont sensiblement les mêmes que 
ceux ‘de l’année dernière. Compte tenu des 
hausses intervenues, il est donc vraisem 


blable 2 l'ensemble des travaux aura à | 


en souffrir, 


La réduction indicative, portée au cha- 
pitre 946 et au chapitre 518 avait précisé- 
ment pour objet d'oblenir certains 
nents d'apprécialion des coneéquences 
qui allaient en résuller. 


1% 
CiC- 


Une réduction d’un million de francs sur 


un crédit de près de 10 milliards nous pa- | 


raissait normale. Je ne voudrais cependant 
pas que la suppression de celle réduction 
iût absolue, C'est pourquoi, tout en pro- 
posant à l'Assemblée de maintenir la ré- 
duction indicative — pour bien marquer 
notre 
la mesure du posshle, des crédits eupplé- 
mentaires — je lui proposerai, Pour ne 
pas gèner l’action du ministère, de la ré- 
duire à 10.000 francs, 


Monsieur Dutard 


amendement ? 


me la présidente. 


xualntenez-vous volre 


M. Lucien Dutard. Oui, madarne la pré 
fidente. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Puisque vous 
ctes d'accord avec la commission, l'amen 
dement est inutile. 


M. le rapporteur, Par nolre réduction in 
dicative, en effet, nous voulons demander 
que, d'ici la fin de l’annce, des crédits 
soient réservés pour permettre les travaux 
vnvisagés, qui ne peuvent être réalisés ac- 
tuellement, 


M. ie ministre des travaux publics, des 
tranports et du tourisme. Acceplez une 
séduction indicative de 1.000 francs, et 


tout le monde sera d'accord. 
M. ie rapporteur. La commission acceple 
“ce ramener la réduction à 1.000 francs. 


. . , 1 
volonté de voir réserver, dans toute | 





M. Lucien Dutard. J'accepte Ia proposi- | 
tion de M. le ministre et je retire mon 
amendement, 


| 
Mme la présidente. L'amendement est 
relire, 
Personne ne demande plus là parole sut 
le chapitre 3146 ?.… | 
Je mets aux voix le chapitre, au nou- | 
veau chiffre de 9.995.999.000 francs. 


(Le chapitre 946, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) à 

« Chap. 3 
domaine de 
(Adopté.) 


. — Jutretien des routes du 


17 
Chambord, 2.450.000 francs. » 





O7! 


me ia présidente, « Chap. 318. — Voies 
de navigalion intérieure, — Entretien et ré- | 
parations ordinaires, 1.041.550.000 francs. » 


La parole est à M. Cilerne. 


. M. Gabriel CGiterne. Je voudrais profiter ! 
de la discussion du chapitre 548 pour pré- 
senter quelques observations et, je ne le 
cache pas, pour obienir si possible quel- 
ques promesses de la part de M. le manis- 
tre des travaux publics, | 


M. Yves Fagon. Je pensais que vous 
C'OyiezZ pas aux promesses des ministres, 


TL 
lt 


{| mouillés, 


-ressés demandent seulement qu'on fasse, 
le plus rapidement possible, les travaux de | 


M. Gabriel Citerne. Cela dépend du genre 
de promesses, mon cher collègue, et nous 
allons voir par la suite. 

La commission des finances a apporté au 
crédit de ce chapitre une réduction indica- 
tive d’un million. 





M. le rapnorteur. Elle à le même sens 
que celle qui a été faite au chapitre 346. 


M. Gabriel Citerne. Celle réduclion, en 
| effet, a pour but d'oblenir diveyses expli- 
cations. Je serais plutôt partisan, pour ma 
part, d'une augmentation des sommes ins- 
| critcs à ce chapitre. 


| Mais je tiens surtout à profiter de l'occa- 
sion pour poser quelques questions à M. le 
ministre. 

| Nous avons déposé une proposition de 
résolution tendant à attirer l'attention du 
ministère sur la situation faite aux marais 
mouilles de la vallée de la Sèvre et des 
Autises, Il me semble que le sujet se 
rattache bien à ce chapitre qui a pour 
libellé : « Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations ordinaires. 


Je ne ferai pas l'historique de la situa- 
lion, pour ne pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée. M. le ministre sait lui-même 
que ce qu'on appelle le maris mouillé‘de la 
vallée de la Sèvre est une des régions les 
plus riches de notre pays. 

Or, 15.000 hectares d'un terrain particu- 
liérement f trouvent gravement 
menacés, dans la période actuelle, par deux 
dangers: en amont, par le ruissellement 
des eaux qui ne s'écoulent pas d'une facon 
suflisamment rapide et, en aval, par l’en- 
vahissement qui se produit du côté de la 
mer. 


‘1 
Qi! 


lile se 


rt le tte 


région nCCeSSI 


Lu ‘ 
La remise en € l 
émement importants 


lerait des travaux ext 


dont Je coût est évalué à plusieurs 
milliards, si mes renseignements sont 
cxacts, 

Les riverains, les servi des ponts et 
chaussées et les conseils généraux ont 


’ 


parfaitement compris qu'actuellement il 
n'était pas possible d'oblenir satisfaction 
pour l'ensemble de ces travaux. Hs ont 
donc formulé une revendication beaucoup 


plus modeste. Elle serait de l'ordre de 
160 millions de francs, 

Des pourparlers ont déjà eu lieu avec les 
ministères intéressés et, si je tiens compte 
de la réponse qui a été faite à une ques 
tion écrite, un à Î de principe aurait 
été réalisé en date du 24 février 1948. 

Cet accord de principe répartit les dé- 
penses CHNISASCES pour [a premiere iran- 
che de travaux, c'est-à-dire celle des tra- 


vaux les plus urgents, 


ry} » 
{ pPsIt 


Le ministère de l'agricultur. 
pour 50 p. 100 des dépenses, le ministère 
des travaux publics pour 30 p. 100, les 
départements de la Vendée, de la Charente- 
Maritime et des Deux-Sèvres pour 20 pour 
100, et l'Union des sociétés de marais 


pour 


inscrit 


,° t ; ] * , 
C ESst-à di e 1PS rivera 


20 p. 100 également! 


15 
, 


Les ambitions ne sont pas énormes, les 
exigences n'ont rien d'exagéré, Les inté- 


Marans, qui constilueraient le début de 
n'importe quel projet d'ensemble, même 


dissement et de l'élargissement de Ja 
rivière du Moulin des Marais et de Ja 
construction d'une porte d'ébe pour l'iso- 
lement du port de Marans. 


Tout celà-est considéré comme faisant 
partie des travaux extrêmement urgents, 


si nous voulons protéger celte fertile 
région. 
Il y a quelques. semaines, un certain 


nombre de parlementaires étaient d'ail- 
leurs invités, par la Société des marais 
mouillés, à voir sur place comment se 
présentait la situation. Il y avait là Ja 
plupart des parlementaires des départe- 
ment it et même M. le 
secrétäire igricuilure 


itéressés 


d'Etat à l' 


sous- 


Au moment de la réception, à Marans, 
verre de champagne en main, M. Yvon 
soudé du Foresto à promis qu'il aitirerait 


( 
l'attention du ministre sur ces très just 


reveil tions. ({ la me donne à penser que 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports n'est pas ignorant de la ques- 
tion et qu'il lui sera possible de me don- 
ner quelques indications sur les perspec- 


LE 


tives qui s'offrent à lui, comme sur ses 
possibilités pour faire effectuer très rapi- 
dement ces travaux. 

Si mes renseignements sont exacts, on 
envisage de Treail 1es iravuat eulement 
en 1949. Mais je crains qu d'ici li, la 
situation ne $ it aggravée et que des 
somines beaucoup plus important né 
soient ni ires aloi pour préserver 
cette région. 

Je serais donc très heureux d° ie di 
explications de M. le ministre à ujet 
S'il veut bi me jes fourn i Jui évi- 
tera d’avoir à me répondre ultérieurement 
à la question écrite que je lui ai pos 
ipplaudissements à l'extrême gauche 

Mme la présidente. Ia naro'e et à M. le 
ministre des travaux publi trans- 
ports et du tourisn 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je &isnale à 
M. Citerne qu'en réalité sa” question ne se 
rapporte pas iu Chapit S du budget 
des travaux 1 1} mA h | { 19 
du )JUGre 1 1 Î «a 
ment, qui a été examiné ] l'A nblie 
national® iU II l'a 

Depuis cette date, M. ( lé du Foresto 
m'a saisi iffaire et expiqu 
Je lui ai dit — et ji i M. Citerne /ja 
mène réponse — que Î ture avait 
da ‘eplé, en prit { D I to (ie 
20 p. 100, qu'il n'y ava ] pa 1 
ficuité technique, mais qu'en fait, pour 
1918, je n'avais pas de crédite d'engas 
ment et que j'ét jans impossibilité 
matérielle de don 8 00 p. 100, 

Nous sommes le 21 juin. Le budget 


d'équipement est voté depuis trois n 


Je dois déclarer qu'il me sera impossible, 
étant donné l’époque où nous <sommi: e 
faire quelque chose avant 1949 

M. Gabriel Citerne, Pire btenir votre 
promesse que vous n'oubiierez pas ( 
question dans le prochain budget PA 
est urgent d'y apporter une solution ? 


M. le ministre des travaux publics, des 





s'ils devaient ètre poussés plus à fond, 
LH s'agit du creusement d'une jonction 
entre la rivière du Moulin des marais et 
le canal maritime, de la con<truction d'i 
barrage su lle jon 1, de j'approfon 





transports et du tourisme. Je ne l'oublierai 
certainement pas. Nous l'étudierons et la 
réponse que je vous ferai dépendra des 
crédits qui n ront 

Mme la présidente. ! > Lit 1e- 
mande plus \ parue @æ lc | = 
pilre 368 2... 
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Je Je mets aux voix au chiffre de [ projet de réforme soit soumis à l’examen D'ailleurs, la question ne me semble pas 


250.000 francs, 


(Le chapitre 
adopté.) 


348, mis aux voir, est 
« Chap. 349. — Ports maritimes, — En- 
tretien et réparations ordinaires, 520 mil- 
lions 650.00 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 350, — Phares, balises el signaux 
divers. — Entretien et réparations ordi- 


naires, 230.800.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 351, — Fonctionnement et répa- 
rations ordimaires de 
gignalisation maritime des territoires d’ou- 
tre-mer, 72 milli de francs, » — 
{Adopte.) 

« Chap. 351. — Entretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 


des établissements 


nne 
OS 


6° partie, — Charges sociales, 
« Chap. 400. 
450 millions de francs, » = (Adopté.) 

« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 19 mil- 
lions 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Attribution aux per 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues à l’article 1% de Ja loi 


i 
» 


200.000 fran 


son- 


‘6 


du 18 septembre 1940, 


{Adopté.) 


g pailie, ee Subventions. 
Subventions diverses, 


« Chap. 500, 
(Adopté.) 


6.000 francs. » — 
« Chap. 50!, — Participation 

France aux dépenses d'organismes 
nationaux intéressant le ministère des tra- 
vaux publiés et des transports, 2.134.000 


francs. — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 502. — Sub- 
vention au service des examens du perniis 
de conduire, 29.910.000 francs. » 
La parole est à M. Midol. 
rapport de M. 
e qui concerne 
conduire, votre 


M. Lucien Midol. Dans le 1 
Gabelle, je lis: « En « 
examens de permis de 
commission des finances ne saurait se pro- 
noncer sur une délicate question, 
avant de connaître l’avis de Ja commission 
des moyens de communications, » 


La commission des finances réduit de 
10.000 francs à titre indicatif le crédit de 
ce chapitre, Au nom de la commission 
des moyens de communication, je remer- 
cie M. le rapporteur de l'importance qu'il 
accorde à l'opinion de cetté commiss!on, 
mais pour que celle-ci puisse donner son 
avis, il faudrait qu'elle fût saisie de la 
question autrement que par le biais d'un 
chapitre du budget concernant les dépen- 
ges du personnel, 


les 


aussi 


En fait, nous n'avons jamais été saisis 
et je pense, comme M. Gabelle, que cela 
serait nécessaire, car la réforme envisa- 
gée est importante. 

Il s’agit de .neitre en application, et 
d'une manière définitive, nne décision mi- 
nistérielle déjà vieille d’un an, visant à 
confier à l’administration le service des 
examens des permis de conduire. 

Si mes renseignements très fragmentai- 
res sont exacts, les crédits ouverts seraient 
insuffisants, Néanmoins, je suis d'accord 


avec M. Gabelle pour demander que ce 


— Allocations familiales, J 





du Parlement et, en particulier, de la 
comrnission que je préside. 

D'ailleurs, il est indispensab'e que l'oc- 
troi des permis de conduire, leur retrait 
dans certains cas, leur renouvellement, de 
mème que les mesures de sécurité, comme 
l'assurance obligatoire, la visite régulière 
des moyens de freinage et de s'gnalisa- 
tion, qui ont fait l’objet de nombreuses 
propositions des organisations intéressées, 
comme les syndicats de tourisme ou les 
chambres de commerce, soient étudiés par 
le Parlement. 

Jl serait, à mon avis. très utile que tous 
ces problèmes, qui sont souvent posés 
d'une manière fragmentaire dans des pro- 
positions de résolution ou des proposi- 
tions de loi, fassent l’objet d’un examen 
plus général. Jl conviendrait donc que soit 
soumis à l’Assemblée nationale un projet 
de loi concernant les permis de conduire 
et la circulation automobile, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
David. 


M. Jean-Paul David. Je renonce à Ja 
parole, les explications de M. le président 
de la commission des moyens de commu- 
nication m'ayant pleinement satisfait, 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le probleme de 
l’organisation du permis de conduire cest 
un problème d'ordre gouvernemental, qui 
doit se régler par décret et qui ne néces- 
site aucune mesure législative. 

Lorsque mon prédécesseur est vear l’an- 
née dernière devant l’Assemblée, il avait 
prévu un décret; il voulait réaliser Ja ré- 


forme et il avait, en vertu même de la 


Constitution et des lois en vigueur, le droit 
absolu de la faire sans en demander l’au- 
torisalion au Parlement. 

Il devait solliciter: ou des crédits per- 
mettant d'avoir le personnei nécessaire 
dans le cas où le ministère des travaux 
publics et des transports voudrait gérer 
lui-même le service des permis de con- 
duire, ou un crédit de subvention dans le 
cas où l’U, N. A. T. continuerait à s’en oc- 
cuper. 

C'est à ce titre que la commission des 
finances et non pas celle des moyens de 
transports, se trouve et doit normaiement 
se trouver saisie de l'affaire. 

La question doit être résolue par l& com- 
mission des finances, car je ne vais pas 
sous quelle forme je puis px un pro- 
jet de loi à l’Assemblée dans un sens ou 
Gars un autre, Ce n’est pas une question 
législative. 

Je ne peux demander son avis à l’As- 
semblée que sous la forme d’une demande 
de crédits; je ne dispose vraiment d'aucun 
autre moyen à cet égard, 

Je demande donc à l’Assemblée de vou- 
loir bien me dire si elle at que le ser- 
vice des permis de conduire soit organisé 
par le ministère des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme — pour ma part, 
j'estime que c’est H solution la plus nor- 
male, un examen de conduite étant, er 
somme, un examen comme un autre, et, 
jusqu'à nouvel ordre, c’est l'Etat qui se 
cha”ge lui-même de faire passer les exa- 
mens ou bien si elle préfère que 
l'U. N. A. T. conserve le droit de faire 
passer les permis de conduire, 





présenter une importance tellement consi- 
dérable, mais, en tout état de cause, il faut 
la trancher aens un sens ou dans: l'autre, 


Il convient donc que M. le rapvorteur 
fasse connaître si la réduction de 10.000 
francs qu'il propose signifie que l’Assem- 
blée veut voir gérer ce service par le mi- 
nistère ou par l'U. N. A.T. 

Ainsi, l’Assemblée va avoir à voter sur 
un point budgétaire précis et le ministre, 
connaissant ainsi son opinion, s’en inspi- 
rera 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
si la commission avait été saisie de propo- 
sitions correspondant à la nouvelle -orga- 
nisation, elle aurait pu se-prononcer. Mais, 

récisément, les explications qui lui sont 
ournies prouvent Dion qu'on demande 
l'approbation du Parlement sur le principe 
des modifications envisagées. 

La commission a estimé que, sur le 
principe, il ne lui appartenait pas de se 
prononcer, 

D'autre part, une question l'intéresse 
plus particulièrement, celle des incidences 
financières, 

Or, je relève, dans l'exposé des motifs, 
que les dépenses entrainées par les modi- 
fications envisagées semblent pouvoir être 
partiellement engagées par une diminution 
de la subvention. 


Ce « partiellement » a laissé supposer 
À la commission qu'une demande €com- 
plémentaire de crédits lui serait adressée 
prochainement, Et, son rôle étant d’être 
vigilante, elle n’a pas admis que, pur 
le biais d’une réduction des crédits cor- 
respondant à l’ancienne organisation, on 
lui fasse approuver une modification qui, 
peut-être, entrainerait une augmentation 
de crédits. 

Aussi, comme ii ne lui est pas possible 
de supprimer la réduction indicative qui 
était portée dans le cahier, elle propose 
une réduction complémentaire pour don- 
ner une indication contraire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, . 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je signale à 
M. le rapporteur que sa position est assez 
différente de celle qu'avait prise, l’année 
dernière, la commission des finances qui 
avait manifesté le désir d’être saisie de 
la question et de se prononcer sur Je 
fond du problème, ce qui était anormal, 
mais m'a amené, cette année, à demander 
à l’Assemblée de se prononcer, Si elle 
refuse, c'est très simple, je ferai la ré- 
forme. 


Mme la présidente. Vous demandez le 
rétablissement des crédits antérieurement 
sollicités par le Gouvernement, monsieur 
le ministre ? : 

M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. C’est cela 
meme, . 


Mme la présidente. La commission main- 
lient-elle sa position ? 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient sa position pour les raisons que j'ar 
expliquées, d'autant plus qu’une demande 
de crédits complémentaires semble devoir 
se rattacher à la modification €t que, pour 
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mm 


en juger, la commission voudrail être 
exactement fixée sur les crédits néces- 
à la nouvelle expérience. 


saires 


Mme la présidente. La parole est à M. Ie 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transnoris et du tourisme. Je ne demande 
nas de crédits complémentaires. Je de- 
mande le rétablissement du -crédit do 
{0.00ù francs supprimé, en donnant à ce 
rétablissement un sens, car il faut qu'il en 
ait Un. 

J'ai le sentiment que nous ne parlons 
pas de la même chose, M. le rapporteur et 
mo1. 

Si ce crédit est rétabli, cela signifie que 
l'Assemblée m'aulorise à procéder à la ré- 
forme; s'il ne l'est pas, c’est que l’Assem- 
blée préfère le maintien du statu quo. 
gant l'Assemblée se sera prononcée, le 
rinistre respectera la décision qu'elle aura 
prise. 


Air que les membres de l’Assemblée 
puisscut 8e prononcer sur Ce problème, 
qui -e trouver définitivement résolu par 

‘ote je demande un scrutin. 


Wire la présidente. Je vais mettre aux 
sois la demande de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports tendant à 
rét-blir le crédit du chapitre 502 au chiffre 
de 24,950.000 francs. 


Je suis saisi d'une demande 
pre ntée par le Gouvernement. 


M. Lucien Midci. Je demande la paroic 
jun cxpliquer mon vote. 


de scrutin 


Mme la présidente. La parole est à M. Mi- 
dot, pour expliquer son vote. 


M. Lucien Midc'. Le groupe communiste 
c-tine que là réforme déjà amorcte est 
utile. H votera donc pour le rétablissement 
du «1: dit dans le sens indiqué par M. le 
nsr-tre des travaux publics et des trans- 
por! 

Mus je voudrais, pour éêtrg rassuré sur 

rt dm personnel qui fait passer les 
i.ens des permis de conduire, recevoir 
ssurance qu'il continuera à assurer son 
Ice 


| 
ex 
Fr: 
Je démande ensuite à M. le ministre si 
lr£inisation qui est actuellement chargée 
de faire passer le permis de conduire re- 
mnelira son fichier «u ministère. 


Une chose me paraît, en effet, vraiment 
surprenante: Fadiministration de la préfec- 
ture délivre le permis de conduire ct 


l'organisation chargée d'opérer et de faire 
passer les examens pour le permis a un 
chier absolument complet. 


On m'a même signalé le cas de certaines 
per-onnes qui, ayant perdu leur carte 
grise, ont préféré s'adresser à cette organi- 
sation plutôt qu'à la préfecture parce 
qu'elles obtenaient plus vite le numéro de 


leur carte, 

Cela est réellement anormal. 

Je demande que, lorsque Ja réforme sera 
cornplètement terminée, ce fichier soit 


rétuis à l'administration qui l'utilisera se- 
luu les besoins du service. 


à M. le 


trans- 


tniustre des travaux publics, des 


K. le ministre des travaux publics, des 


des moyens de transports en ce qui con- 
cerne le personnel intéressé qui n'a rien 
à redouter de la réforine. 

4 
à 


Mme la présidente, La parole cest 


Caycux, 


M: Jean Cayeux. Le groupe du M. R. P. 
votera contre le rétablissement de ce cré- 
dit. 

Nous estimons en effet qu'une réforme 
d'une telle imporiance ne peut pas être 
examinée et réaHsée à la faveur d'un débat 
budgétaire. 

Nous éouhailerions que le problème pût 
être examiné, comme il sicd, en commis- 
sion, * 

Ne voulant pas demander la disjonction 
du chapitre dont il s'agit, nous prions 
M. le ministre, s'il a des projets sur cette 
question — et il en a certainement — de 
bien vouloir en saisir l’Assemblée par une 
autre voie. 

Pour l'instant, nous ferons nos réserves 
en votant contre le rétablissement du cré- 
dit demandé par le Gouvernement. 


M. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je réponds une 
nouvelle fois à M. Cayeux que je n'ai pas 
d'autre moyen de saisir l’Assemblée que 
de demander le rétablissement de ce 
crédit, 

Je sais bien que je la saisis par un biais, 
et je le regrette beaucoup, mais il n'y a 
aucun projet de loi à déposer et, par conisé 
quent, je demande à M. Cayeux de quoi Je 
pourrais bien saisir l'Assemblée. 


La 


Mme la présidente. parole est à 


Cayeux, 


M. 


M. Jean Cayeux. Une autre procédure 
pourrait éventuellement être utilisée. Une 
proposition de loi ou de résolution pour- 
rait, par exemple, être déposée par un 
membre du Parlement, sur laquelle, mon- 
cieur le ministre, vous donueriez votre 
avis. 


Mais à la faveur d'un débat budgétaire, 
il me parait difficile que l'Assemblée s 
prononce sur un problème qui engage une | 


question de fond. | 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
puits et du fourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des : 
transports et du tourisme. Depuis un an, | 
la commission des finances a discuté ce 
problème, que tout le monde connaît très | 
bien. J'ai l'impression que nous avons 
tous fait connaitre notre opinion à son 
propos. 

Je ne vois pas ce que nous gagnerions 
attendre. 

Si vous êtes adversaire de cette position 
monsieur Cayeux, et si vous votez contre, 
je trouveérai cela normal, Mais avouez que 
c'est un problème que vous connaisse” 
parfaiterment. 


À 


à 


Mme la présidente, 1: 


M. Queuille. 


parole es 


. M, Henri Queuille. Mesdames, messieurs 
je cr que, une matière comme 
le-ci, il est toujours possible au Gouver- 


Is dans G 


eCvi 





transports et du tourisme. Je Li-sure tout 
Gt ie M, LC préside nt do la commi sion 








10 
t de déposer un projet de loi, 


DCI] 


1it LE 


a 

Qu'il soit actuellement en éon pouvoir 
d'organiser un service de cette nature, 
| c'est incontestable, mais ce qui est au- 
jourd’hui le droit peut être modifié par 
une loi. 

Quel serait le but d’une telle loi ? Elie 
pourrait prévoir que, dorénavant, les per- 
mis seraient distribués par une organisa- 
tion d'Etat, dans laquelle pourrait subsis- 
ter une organisation professionnelle 
| comme celle qui existe actuellement et qui 

serait soumise à certains contrôles, 


| En réalité, nous avons le droit de choisir 
entre les deux systèmes, et je comprends 
que vous désiriez être éclairés. 

Mais allons-nous voter le crédit qui 
avait été proposé par le Gouvernement et 
qui réduisait légèrement la subvention Ÿ 
Ou bien allons-nous voter une réduction 
plus forte, pour détruire l'indication que 
vous vouliez que l’on vous donne ? Cela 
est un peu anormal. 

En réalité, il s’agit de savoir si nous a}- 
lons donner au Gouvernement Ia possibt- 
lité, conformément au vote de l’année der- 
nière, de réaliser une sorte de réforme de 


| struciure, dans une matière qui n’a pas 


une très grosse imporiance, sans que le 
parlement en ait délibéré et sanè que nous 





t VOl 





ayons, sur ce sujet, des discussions qui, à 
en juger par l'intérét que l'Assemblée 


porte à cette question, nous semblent in- 
dispensables. 


M. Jean Cayeux. ÏE n'en a méme pas été 
discuté en commission, 


M. Henri Queuille. Je crois donc qu'il 
faut demander très nettement que le ser- 
vice continue à fonctionner comme il fonc- 
tionne actuellement, avec l'organisation 
qui à été faite par les intéressés, 

Si vous voulez moûifier la structure de 
cette organisation, il faut que vous dépo- 
siez un projet de loi; nous l'exarminerons. 
Mais, élant donné les commentaires du 
rapport, nous indiquerions clairement, en 
int le crédit proposé par la commission, 
que nous désirons inainlenir le service des 
permis par FV'U. N. A. T. dans sa 
forme actuelle, 

Nous reverrons question 
quand nous sero] projet que 
le uouvernement peut toujours déposer. 


assure 


la 


IS G UN 


ensuite 


g S. 


Par conséquent, je demande à mes eol- 
lègues de s’en tenir — et je suis heureux 
de dire que j'appr'ouve le premier exposé 
de M, Midol — à l'organisation actuelle 
jusqu’à ce que nous ayons pu délibérer 
sur des projets nouveaux. (Applaudisse- 
ments sur certains Lancs à gauc he.) 


Mnte la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
tramcyorts #1 du tourisme, Si j'ai bien 
compiis ce que vient de dire M. le prési- 
dent Queuille, il se prononce pour ie main- 
tien de l’oiginisation actuclle. 
faisons pas d'illusions : 
C'est le maintien définitif de l'organisation 
actuelle, Car nous n'allons pas revenir 
devant l'Assemblée pour une longne dis- 


En fait, ne nous 


eussion sur une question de si faible im- 
port hce, 
Le mot « réforme de structure » est 
vraiment trop gi pour une question da 
, Celle nalüur. 
M. Henri Queuille. C'est tout de même 
u'ic fi tit nationalisation. 
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M. le ministre dec travaux publics, des 


C2 


transpuris et du tourisme, l'or conséquent 
le e1 que le sens que, tout à l'heure, 
j'a lonné an vole, répond au désir de 
à! { t ‘ L Chut { 

Si l'Assemblée me donne 1 indication 
Jreécise en repoussant ma proposilion, j'en 
tiendrei compte purement et simplement 
et je n'insisterai pa 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande 
Liu narnla 9 
pv'u5 st l'url uit Loue 


Je mots aux voix la proposition du Gou- 


wNérnement tendant à rétablir, au cha- 


pitre 502, le crédit de 29.950.000 francs. 
Le scrutin est ouUV4 r'i. 
(Les*voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 


lus à vole r 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme le président. Voici le ré-ullat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants mnron.s PES | 
Majorité absolue sms... 201 
Pour l'adoption ..…. 30 
CORDES ss cesocéote CU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le chapitre 502 est 
adopié avec le chiffre de 29.950.000 francs. 

Mme la présidente. « Chap. 509. — Sub- 
veption pour le fonctionnement des po) 
de secours, 279.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 594, — Subvention pour l'en- 
tretien des chaussées de Paris, 153 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 505, — Sub- 
vention pour le fonctionnement des orga- 
nismes de tourisme, 200 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Dufard, 

M. Lucien Dutard. Les interventions pré- 
cédentes de certains de nos collègues et Ja 
réponse apportée par M. le ministre me 
permettront de ne présenter que de brèves 
observations. 


Le rapporteur, M. Pierre Gabelle, faisans 
allusion au décret du 31 mars qui com 
porte la suppression du Commissariai 


général au tourisme, a écrit les lignes sui 
vantes: 

« Dans ces conditions, la commission des 
finances ne pouvait pas statuer définitive- 
inent sur les chiffres présentés, marquant 
son désir d'être plus exactement informée 
des intentions du Gouvernement à l'égard 
des services du tourisme, dont le rôle lui 
apparait particulièrement important dans 
les circonstances présentes, » . 

Le sentiment qui m'’anime est celui de 
la commission, à savoir que le Gouverne- 
ment doit prendre des dispositions au plus 
tôt, atin que la situation soit nette. 

M. le ministre, répondant à plusieurs de 
nos collègues, déclarait tout à l'heure que 
la nouvelle structure permettrait de don- 
ner une plus large place au tourisme. 
J'espère que cette promesse sera bientôt 
nne réalité et que, notamment, le centre 
national du tourisme va pouvoir commen- 
cer à fonctionner. 


Je représente un Crperaant où l’acti- 
wité touristique est trés importante. C’est 


@insi que des sites préhistoriques, comme 





| 


les Evzies ou le Moutiers, d'autres, riants, 
sur les bords de Ja Dordogne ou de ses 
affluents, comme Pomme, Beynac et Bran- 
tôme attiraient avant la guerre, chaque 
année, des milliers de touristes, 

Les syndicats d'initiative sont actifs. Je 
pense, après les paroles de M. Je ministre, 
que nous pourrons compter sur une aide 
plus large de lJ’Etat, Ainsi, nous aurons 
montré que nous comprenons toute }'im- 
portance économique, sociale et culturelle 
de l’activité touristique dans notre pays. 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 505, au 
chiffre de 200 millions de francs. 

(Le chapitre 505, mis aux voix, 
adopté.) 

« Cap. 506. — Exploitation réglementée 
des voies navigables et Eee compensa- 
trice sur les frets, 380 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


est 


« Chap. 5062, — Subvention à la Société 
rançaise de navigation danubienne, 8 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 507. — Subventions aux ports 
autonomes, 141 millions de francs, » = 
(Adopté.) : 

« Chap. 2072, — Participation de l'Etat 
aux dépenses du personnel de la voirie 
départementale de Ja Seine, 36 millions 
900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 508, = Subvention exceplion- 
nelle pour la couverture du déficit d’ex- 
ploitation des sociétés de transports de la 
région parisienne en 1948, 3.800 millions 
de francs, » = (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 509. — Sub- 
vention exceptionneile à la Société natio- 
nale des chemins ne fer français pour la 
couverture du déficit d'exploitation de 
l'exercice 1948, » — (Mémoire.) 


La parole est à M. Poumadire, 


M. Pierre Poumadère. L'examen du cha- 
ditre 5099 me donne l’occasion de poser 
devant l’Assemblée certains problèmes 
intéressant la situation des chemins de fer 
et de leur personnel, 


Je rappelle que, le 18 juin dernier, l’As- 
semblée adoptait sans débat une proposi- 
tion de résolution qui mettait en lunxrière 
les difficultés rencontrées en ce domaine 
et les moyens d'y remédier. Pour le reste, 
à cette heure tardive, je ne m’engagerai 
pas dans un long débat technique. 


Chaque Français rend hommage, très vo- 
lontiers, au patriotisme et au dévouement 
des agents des chemins de fer, autant 
pour leur Jutte lihératrice que pour la re- 
naissance de notre réseau rroviaire, 
Mais, peut-on dire que le Gouvernement 
en ait tenu compile ? 

Les statistiques et les faits démontrent 
qu’il y à eu, en ce domaine, des incom- 
xéhensions, un manque de perspective. 

’approvisionnement en matières pre- 
mières n'a pas été suffisant, Le plan Mon- 
net est loin d’être réalisé, 


Les besoins normaux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français étaient, 
depuis la libération, de 4.160.000 tonnes de 
métaux, Au 1% janvier 1948, elle avait 
reçu à peine 1.619.000 tonnes, soit un dé- 
ficit de 2.541.000 tonnes. 


Les conséquences de cette pénurie se 
sont fait sentir dans la cons'ruction des 
wagons, des autorails el dans la remise 
ar élat des voies. 


… 


ll 








Le plan Monnet prévovait Ja livraison 
ar l'industrie française, de 35.000 wagons 
jusqu'en 1948; quelques milliers senle- 
ment seront divrés cette année. Una 
crise grave des transports à été évile de 
rat à l'automne 1947. Au lieu d'acctd 
érer e! d'orienter notre production, on % 
préféré importer d'Amérique 50.0) was 
qe: mais le problème demeure entiers 
il reste encore à résoudre. 


La question que pos l'entretien deg 


+voies est aussi angoissante: 14.500 kilos 


| 








en 


mètres de rails sont à remplacer, ce qui 
correspond à { million de tonnes de raie, 


Pour parer à cs insuffisances d’attibis 
tion de métaux, àl a fallu, came Le faisait 
l'occupant pendant ka guerre, continuer à 
déposer des voies, On a trans!orméä 
3.600 kilomètres de doubles voies en voicg 
uniques, sans tenir compte des consé« 
quences désastreuses qui en découlent 
perte ‘a vitesse dans des transports, 4m. 
nution du rendement et de la sécurité. 


Par mesure d'économie illusoire, on 
s'apprête maintenant à supprimer des mil-, 
liers de passages à niveau gardés, Le Gout< 
vernement ne semble donc pas s'oriente 
vers le progrès. 

On ne fabrique pas d'autorails en sérià 
pour donner satisfaction aux multiples de 
mandes des usagers, chambres de com- 
mérce, conseils généraux, ete. On reste sur 
les mêmes positions qu'avant 1938: on fax 
brique des prototypes sans jamais pro 
duire en série, ce qui revient très “cher. 


Pourtant, les techniciens de Ja Société 
nationale des chemins de fer, et c’est tout 
à leur honneur, ont mis au point un auto: 
rail léger, du type F. N. C., susceptible 
d'entraîner des économies substantielles. 


Le Gouvernement ne semble pas, par 
ailleurs, très pressé de déposer un projet 
de loi afin de coordonner les divers modes 
de tranéport dans ee pays. On laisse 41H 
s'opposer des intérêts particuliers, alors 
que tout le monde réclame une véritable 
coordination orientée vers l'intérét gé- 
néral, 

Plus grave encore: après l'effort gigan- 
tesque réalisé dans la reconstruelion des 
chemins de fer, les travaux s'arrélent, les 
chantiers sont mis en sommeil, 


C'est le cas des travaux de construction 
de Marseille, qui soulève des protestations 
de toutes les organisations syndicalce, Je 
veux me permettre, à cet égard, de lire le 
vœu qui a été envoyé à M. le ministre des 
travaux publics par toutes les organifa 
tions syndicales: C.G.T., C.F.T.C., C.G.T.« 
F.0., et organisation des cadres autonomes: 


« Au nom de leurs mandan's, protestent 
énergiquement contre les décisions prises 
par le ministre des travaux publics arrè- 
tant, à la date du 24 mai 1948, les travaux 
de construction du bätiment destiné au 
service de ka direction régionale de Mar- 
seille, ce qui, à leur avis, peut être consti- 
déré comme la liquidation pure et simple 
de l’expérience de décentralisation de 4 
société nationale des chemins de fer, 
amorcée dans notre région au travers de la 
région méditerranéenne, 


« À cette occasion, ils enregistrent avec 
satisfaction le rassemblement spontané des 
cheminots dans notre région pour défen- 
dre leurs intérêts qui sont intimement liés 
avec ceux de tous les travailleurs. Ils con- 
sidèrent que cette mesure fait suile à la 
décision du Gouvernement qui n’a allour, 
pour le semestre en cours, que 27 milliards 
400 millions de francs, alors qu'avait ét 
fixée, pour 1948, au budget de la recons- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 9e SEANCE DU 21 


JUIN 


3767 


1948 





‘u-tion et d'établissement, une somme de 
u4 milliards et qu'il ne peut étre question 
de difticultés financières, puiéque plus de 
400 milliards, soit 40 p. 100 de notre bud- 
œet, sont consacrés à la défense nalio- 
haie, 

« En conclusion, les représentants du 
personnel et des organisations syndicales 
eus-indiquées déclarent qu'ils ne peuvent 
admettre aucun palliatif à titre transitoire 


et demandent que soit repris le projet 
inilial. » 
Cette politique réactionnaire apporte 


done le chômage dans le bâtiment et l'on 
parle même maintenant dé licencier 10.000 
cheminots. alors que, déjà, avec un ren- 
dement supérieur, la Société nationale 
occupe 31.000 cheminots de moins qu'en 
1958. 


Il faut le dire: les agents de la Société 
nationale des chemins de fer sont fort 
mal récompensés de leur attachement à 
leur profession et à la République, On 
teur a promis le reclassement et ils sont 
brimés. Rien ne leur est accordé sans 
lutte. 12.400 chefs de train, #7.000 facteurs, 
8.000 commis, des milliers d’expédition- 
naires, de chefs de gare, de conducteurs 
de machines-outils n'ont pas bénéficié du 
reclassement, Is attendent encore le ra- 
justement de leurs salaires; ils attendent 
aussi les 24 jours de congé, 


On peut constater qu’au lieu de Jeur 
donner satisfaction on les oblige à enga- 
ger des mouvements de grève, 


Pourtant tout le monde s'accorde à dire 
que le métier de cheminot, qui exige une 
certaine qualification, n’est pas rétribué. 
Avant le mouvement de greve en effet, 
un cheminot à l'échelle 1 touchait 8.739 
francs par mois à Paris et 6.739 francs en 
province, 


Faut-il s'étonner que l'indignalion soit 
grande ? Avec de tels salaires, le cheminot 
ne pouvait plus faire vivre sa famille. 
Le Gouvernement le savait, la direction 
aussi, ét pourtant le cheminot n’obtenait 
pas satisfaction. 


Pourquoi donc cette obstination de la 
part du Gouvernement et de la direction 
de la Socitté nationale des chemins de 
fer ? Préférait-on donner satisfaction après 
la grève, après une perte de recettes im- 
i0rlantes, après avoir dépensé des mil- 
_ pour essayer de briser la grève du 
rail ? 


Folie, incohérence, telle est la conelu- 
sion que l'on peut dégager de ces décisions 
malheureuses ! 


Peut-être voulait-on éliminer des mili- 
lants dévoués à Ja cause des cheminots 
et des chemins de fer? Toujours est-il 
qu'on à suspendu ou révoqué plus d’une 
centaine d'agents. 


Quel est donc le crime qu’on leur re- 
proche ? Pensez done, ils avaient osé croire 
qu'il leur était possible de se servir du 
droit syndical inscrit dans la Constitution 
française pour faire respecter leur droit 
à la vie devant la défaillance coupable 
du Gouvernement ! 


Qui peut les 


; lämer de leur attitude? 
ersonne, 


Ts étaient hier les meilleurs contre les 
trailres et les envahisseurs. Hs ont payé 
très cher le combat noble et magniitque 
qu'ils ont mené: 4.000 tués, 4.2 blessés 
et 20.000 déportés. Les chiffres sont élo- 
guents par eux-mêmes, 








revendications. I faut 


Mais qui propose des sanctions? Ce sont 
parfois des dirigeants de régions dont le 
palmarès contient des dénonciations aux 
nazis des meilleurs 
d’entre cux ont même été signalés au pré- 
cédent ministre des travaux publics et des 
transports, mais en vain! 

Pour ceux-là, on peut parler d’une re- 
vanche de la Libération, libération qui leur 
fut pourtant bien douce, si l’on considère 
les crimes qu'ils ont commis contre Ja 
patrie ! 


On reproche aux cheminots des paroles 
jancées sur les chantiers, des feux qui 
auraient été jetés des locomotives, C’est 
inconcevable et grotesque ! 


Personne, d'ailleurs, ne veut en prendre 
la responsabilité, tellement les faits repro- 
chés sont ridicules, 


On propose ainsi la révocation des meil- 
Jeurs militants et des meilleurs patriotes, 
des entraineurs de la Libération et de la 
renaissance du rail ruiné, détruit, volé 
par l’envahisseur, 

I! faut en finir! 


Jl ne s’agit pas de mettre en contradic- 
tion les aetes avec les paroles. 


En effet, M. Flouret, président du conseil 
d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer francais, tirant la con- 
clusion de son exposé sur Ja situation, 
pouvait dire, en rendant hommage aux 
cheminots : 


« Les renseignements fournis dans cette 
étude sont de nature à convaincre les 
Français que le réseau ferré peut suppor- 
ter avantageusement la comparaison avec 
tous les réseaux étrangers et qu'il consti 
tue un outil efficient du redressement 
économique et de la prosptrité future du 
pays. : 


« Dans cetle course au ;srogrès, les che- 
mins de fer français ont l'honneur de 
conserver une place éminente qu'is ont 
toujours tenue. 


uTré 


« Bien qu'ils aient été durement éprou- 
vés par la tourmente qui, pendant six ans, 
a bouleversé notre pavs, leur vitalité de- 
meure intacte, ainsi qu'en témoigne Ja 
rapidité de leur redressement, Ils s'atta- 
chent à ce que leur reconstitution 
pour eux l'occasion de faconner un outil 
plus moderne et de meilleur rendement. 


sol! 


« Ce résultat et ces espoirs sont le fruit 
de l’action percsévérante d'une corporation 
de près d’un demi million d'hommes pos- 
sédant bien leur technique, animés d’un 


LU 


cheminots. Certains | 





solide esprit de corps et d’une conscience | 


professionnelle hors de juir. 


« Après un effort de guerre qui a en 
trainé pour eux de douloureux sacrificeë, 
les cheminots se sont remis résolument à 
la tâche pour les œuvres de paix. Ce sera 
pour eux Je meilleur réconfort d'avoir su 
montrer qu'ils sont capables de mettre par- 
faitement au point et de faire fonctionner, 
à grand rendement, une organisation qui 
requiert les verlus les plus complètes de 
discipline, de solidarité, de désintéresse- 
ment et d'effacement de la personnalit 
humaine devant l'intérèt général, » 


On propose des révocations ? L'Assern- 
blée doit prendre position. 


Mesdames, messieurs, il ne suffit pas de 
rendre hommage au patriotisme des tra- 
vailleurs du rail et à leur haute conscience 
professionnelle, I faut donner suite 
favorable à leurs jnetes et légitimes 


lcver Ics sanctions 


une 


—_—_—__tà 


prises qui, si elles étaient maintenues, se- 


raient considérées comme un défi à Ha re 
sistance. 
Je suis certain que, connaissant les ele 


minots, vous ne marchanderez pas ave) 
eux. Is ne demandent rien d’imyossible. 
En leur donnant satisfaction vous aure4 
écarté des causes profondes de méconten- 
tement. Nous aurons travaillé ensembla 
pour la France et pour la République et 
vous savez combien Jes cheminots v son 
profondément attachés, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole ©°! à M, 
Truffaut, 


M. Pierre Truffaut. Le chapitre 509 net 
inscris au budgei que pour mémoire. 

Mais je pense, monsieur Je ministre que, 
dans un délai plus ou moins long, vons 
aurez à y inscrire le chiffre du détiit de 
l'exploitation des chemins de fer. 

Celui-ci a des causes nombreuses. L'une 
d'elles, nous a-t-on dit, réside dans le fait 
que certaines gares, les gares intermédial- 
res, coûtent plus cher qu'elles ne raprpor- 
tent, 

Pour remédier à cet état de choses, vous 
avez envisagé, par la mise au point d'un 
système de coordination, de supprinn 
ces stâtions déficitaires et de suppléer à 
leur dispantion par une collaboration plus 
élroite des transports routiers et d UT 
mins de fer. 
je voudrais vou 


71 L { 
Uù CX Ab 


C'est sur ce point que 
poser une Simple question, en 
de retarder un peu ce débat, 


Où en sont les travaux qui ont été € 
trepris à ce sujet ? 
f 1,1 n ll! "+ nt: } 
Il est evi lent q LL 1 int AL } il à 
transports routiers permettrait d end 
de meilleurs services aux usagers, piisque, 


par une utilisation rationnelle des m5% 


anis en œuvre, il serait possible de dep: 
ser, pour ainsi dire à domicile, Vorageul 
et marchandises 

D'un tel svetème résultcrait, À la foi: 
une amélioration certaine des ! 
et une réduction du détfitit pio 
des chemins de fer, 

Je sais que vous ni ( rabli 
C'est pourquoi je vous serais blig 4 
nous dire, en quelques mot 
Vos SérviCt s à Cet égard 


Mme la présidente. !. ji: M 
ministre des travaux publics, tran 
ports et du tourismi 


M. le ministre des travaux pukhes, des 
transports et du tourisme. Je lrais, 


Po 1:11] ie] 


4 1 


tout d'abord, répondre à M. ë 
qui à évoqué un certain nombre de ques 
tions concernant les cheminots et qui — 


- : t . 
— auralr ou F8 


de le Jui dire 
au préalable, auprès 


je regrette 
renseigner, 


services, Car son exposé comporte des er- 
reurs multiples. 

En P emier lieu, x vez 1 rl 

Qt] Poumadère., Gu idect 

nent de ja S.N.C.F, 

Je recois périodiquement des 1 n 
tions, les unes concernant l'imi] n 

| excessive de ce budget, ll ut né 

nant son défaut d'amp'eur. Et t ge 
néraiement les mêmes qui m r'es 
ent f (Sourires.) 

Se: in le po it le \ RL € 
D! ; n qu S.N.C.1 
(si 'D 1 » À d'as Le 


names 








ges 








em 
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Ce que lon peut dire, équitabiement, { très vraisemblablement, en fia d'année, à 
C4 Hé } d'équipe ment € la ü diminution effective de 10.000 cap} OiS 
S.N P port aux budgets d'équi- | sans qu'un seul titulaire ait été licencié. 

. = TT 1 nt Votre crainte ne C paraît donc pas jus- 
lifiée, 
, ‘iv£s r ry r A ] 
c . Pete nn me RS pie ER Ts POURSE En ce qui concerne les congés du per- 
et d'équipement et pour les tra- | Sonnel de la Société nationale des chemins 

y CPR ni: j ji } de fer français, j à ac ‘ordé les vingt-qua- 
vai u CO à à } pus uepuis LA Lib nn 2 LA | it 17 lern: | 
1 ] ute qu e m'apparait pas Le Jours QUI Gi Cie QE indés. 
qi puisse prétendre que ces budgèts J'ai simplement déclaré qu'il ne m'est 
de iQ dotés ] pport | pas possible d'appliquer cette mesure dès 
ü l cette année, car nous n'avons pas, Main- 

I pu ; t tenant, le temps de metire sur pied une 
all non che: ègue, ec: e es | Organisation qui nous permette d'accorder 
LA e Mars ces vingt-quatre jours de vacances, sans 

iucrnentation de s; péTRARBER, au moment 
rd, j is, final uis | mème où le Parlement nous fait une obli- 
d'a ivec les organisations syndicales. | gation de supprimer 10.000 emplois. 

Î "rCTE ‘ *onstruetic 2 Ce Î } . TT 
buiidins se Mar eil!« Re Le ne TP er ne J'ai promis que toutes dispositions +4 
builüins éemblable destiné à Air-France, | r#ient prises pour l'année prochaine. Ma 
1 e, en effet, que le moment n’est promesse sera tenue. 
pas opportun pour «€ lie r des immeub.es Enfin, vous avez parlé de licenciements. 
de celte nature, Mai a reporté les er Là aussi, les faits ne sont pas tout à fait 
dits correspondant la construct ion di nformes à vos déclarations. I n'y a eu 
logements ouvriers, à la satisf action génc- ueun licenciement pour fait de grève. 
raie du personnel ainsi qu ’à celle er ou- |! Seuls des licenciements pour sabotages, 
vrii bé timer t qui évitent, ainsi, Je | violences ou atteintes la liberté du tra- 
chôtmag les travaux à effectuer étant de ! vail ont été prononcés. 

1: lee imporian * que €CUXx à ixquels 
on renonci Au demeurant, j'ai demandé que l’on me 
- } commubpique tous les di »ssiers des chemi- 

" z parlé, ensuite, du problème j nots ivant tait l objet t d'une mesure de ré- 
de ! *ooruti iti »nn et avez dé qu le voi ation et j'a proposé au direc teur géné- 
u ne s'en occupait pas. ral une mesure f » clémence pour (ous ceux 

v mhlez ignorer mon cher colle. | d'entre eux qui avaient fait acte de résis- 
8 ({ | conseil supérieur « trans- | tant 
po! été créé qui rprend trois imem- Le di \ accepté mes propositions. 
bres l'Assemblée nationale, do it M. Mi- ù 
di Î 11 nt de a commis Sion des Pas un hi ros (4 IH sistancC( nt sera 
I de communication. Ge coi | est dune révoqué. 
pré it chargé de mettre au point un I est superflu, vous le voyez, de faire 
Pro); u _Coord nation — je réponds par appel aux souvenirs de Ja Résistance. 
là : i M. Truffut — qui sera soumis Avant été résistant moi-même, j'ai été le 
au SU ll juel soumettra à l'Assem- | premier à en tenir compte. 

{ t 11: \ 1" 14 ! 1 à ‘ e 
a moe ee ! mon Le md | Savez vou } combien de cheminots ont 
rap} et sur lequel, en définitive, l'AS fait, en définitive, l'objet ) une mesure de 
se! se pronoi révocation, car on a l'air de pr) Ltée que 
Hmbreux sont ceux qui ont été frappés ? 
d - Le did Si l’on tient compte de ce qu'ont été les 
. + erèves de novembre et de décembre der- 

Ci ires © Vés ci e coux À niers, et de Ja violence de certaines d'entre 
de rs de: autres industries. En | elles dans quelques régions de France, il 
où heminots ont bénéficié très ré- | reste que 70 cheminots ont été frappés. 
ce d'un re ment ‘général qui, | C'est tout. 

4 à La q ; + d'entre eux, abou- Voilà d ne des allégations réduites à 
1 \ néliora 1 de situation. Je pré- | ,. re incies proportions 
€] reclassement a été effectué en |! ""* JAPOUS. PEUR 

vous ai four- 


acco 
Il pre 


pos 
ou !i 
ages 


mpo! 


Voi 
10.0 
du t( 


sations svudicales. 


+ des imperfections, maïs il sera 


d'y remédier dans les semaines 
nois à venir. En tous cas, les avan- 
ju en reûurenl les cheminots sont 
tants 
i5 avez parlé du licenciement de 
) cheminots Jl ne s’agit pas de cela 
‘ut! 

mblée nationale a voté, le 7 jan- 


qui enjoint au-Gou- 
150.000 emplois 


dernier, ame loi 
ent de supprimer 


tionnaires et d'employés des ser- 
pubiics, 

palication de ce texte, fe vais es- 
de dimiaucer les effectifs de la So- 
nationaie des chemins de 4 r fran- 
la qué, le 31 décembre 198, il y ail 


niin à d rl ns qu' mn I 


dionifle nas que 10.000 licencie- 


eront effectués, carifaut compter 

l cran notre d'admissions à Ja 
üte et un ralcutiss nent très sensible 
hage. Nous arriverons ainsi, 





Les renseignements que je 

s pourront, pret cher collègue. être uli- 

le nent versés à votre dossier. (Applaudis- 

sements à gauche ct au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. l'oumadere, 


M. Pierre Poumadère. Je réponds simple- 
ment à M. le ministre que le document 
officiel dont je me suis servi pour'étayer 
mon argumentation est le discours de 
M. Marctl Flouret, président du conseil 
d'administration de a Société nationale 
des chemins de fer. 

Cette personnalité est certainement bien 
placée pour savoir que la situation des che- 
lnins de fer est actuellement difficile, 


Je ne veux pas prolonger le débat, Je 
prends acte des déclarations qui nous ont 
été faites sur tous ces problemes. Je les 


étudierai au Journal officie Let les organi- 
sations svndicales en pren iront certaine- 


ment bonne note. 


Mme la présidente. Personne ne der 


pius la parole ? 
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Je mets voix le libellé du chapi. 
! 1 
«re D09. 

(Le libellé du chapilre 509, mis 


voix, et adopté.) 


« Chap. 510. — Insuffisance d'exploita. 
tion des chemins de fer secondaires d’in- 
lérêt général, «54,999.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 511. — Insuflisance du produit 
de l’e xploitation des chemins de fer p'acés 
sous stquestre ou frappés de déchéance, 
185.400.009 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 5{2, — Subventions annuelles 
aux entreprises de chemies de fer d’inté- 
rèt local et de tramways, 17.100.000 francs, 

(Adopté.) 


PATT 
u tin 


aux 


S° partie. — Dépenses diverses, 
« Chap. 600. 

réparations civile, 

(Adopté.) 

Chap. 601. — Renboursement d'avan- 
ces pour les travaux d'amélioration des 
ports maritimes et des prestations en na- 
ture des voies navigables et des ports ma- 
rilimes, 2.953.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 605, — Participation de l'Etat 
à des études et travaux des chemins de 
fer, 150.090 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. C04. — Remboursement À Ja 
Société gationale des chemins de fer fran- 
cais des pensions et rentes d'accidents 
acquises avant je 11 novembre 1948 sur 
l’ancièn réseau d'Alsace et de Lorraine, 
12.109.000 francs. » — (Adopté.) 


justice et de 
Îrancs, » — 


— Frais de 
00.000 


Mme la présidente. « Chap. GO. — Re- 
traites des agents des chemins de fer se- 
condaires d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérèt loca. ct des tramways. — 
Versements à eficcluer par l'Etat en exécu- 
tion des lis des 22 juil'et 4922 et 31 mars 
198 et de l'ordonnance du 2 décembre 
1944, 1.620.000 francs », 


La paro'c est à M. Midol. 


M. Lucien Midol, Je désire, propos de 
ce chapitre, poser une simple question à 

le ministre des travaux publics et des 
transporte. à 

Nous avons volé, au mois de mars der- 
nier, la rmajoration des retraites des che- 
minols des compagnies secondaires. Etat 
donné que le chapitre 605 ne fait mention 
que de :a loi du 22 juillet 1922 modifiée 
par la loi du 31 murs 1%8 et de lordon- 
nance du 2 décembre 1944, je voudrais 
savoir si les majorationé consenties par 
l'Assemblée nationale, au mois de mars, 
sont comprises dans les ercdits de ce cha- 
pitre, 


Mme la présidente. La paro.e est à M le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports ct du tourisme. \ 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Ii n'y à pas lieu 
de moditier les crédits inserits au chapi- 
tre 605; c'est la caisse autonome des re- 
traites qui payera la différence. 


M. Lucien Midol. Je 
sicur le ministre, 


vous remercie, mon- 


Mme la présidente, 
mande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre C05, au 
hiffro de 1.620.000 francs. 

(Le chapitre 605, mis aux voi 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. C06. — Part ticipation de l'Etai 


à " coustitution de rase À des agents 
chemins de fer, révoqués à la “Suite 


avec ce 


» 
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ce la grève de 1920 sans droit à pension 
ct non réintégrés en raison de leur âge 
où de leur état de santé, 562.000 francs, » 
qe Adopté.) 

« Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » (Mémoire.) 


« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
nerunés non frappées de déchéance. » 
{Mémoire.) - 

«Chap. 613. — Dépenses des exercices 
c'os. » {Mémoire.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 700: 


Tire HL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSIILITÉS 


“ Chap. 700, — Dépenses de personnel 
ne-essitées par l’organisation et le contrôle 
des transports routiers,  106.999.000 


fran CR 
La parole est à M. Haïibout. 


M. Emile Halbout, Sous le titre « Liqui- 
daïon des dépenses résultant des hostili- 
{{s », figurent encore cette année, aux cha- 
pitres 700 et 701, 139 millions — moins 
1.000 francs — pour les dépenses de per- 
sonnel et de matériel nécessitées par l’or- 
vanisation et le contrôle des transports 


routiers, 


Le développement de ce service est une 
des conséquences de Ja guerre. Je de- 
mande done à M. je ministre des travaux 
publics et des transports dans quel délai 
il en envisage la réduction ou la supyres- 
sion, 

En ce qui concerne l'organisation des 
transports routiers, il faudrait faire con- 
fiance davantage à Ja profession, qui pour- 
rait elle-même en assurer la plus grande 
partie. 

Pour ce qui est du contrôle, ii faudrait 
en desserrer les serviludes, ce qui dimi- 
nuerait nellement et immédiatement le 
travail des agents de ce service. 

En particulier, le cadre du département 
et des départements limitrophes est trop 
ctroit pour les transporteurs et sans rap- 
port avec la vie économique. 

Il faudrait que les transporteurs puissent 
creuler jusqu'aux grandes villes dans un 
sayon de 150 à 200 kilomètres de leur port 
d'yttache sans être astreints à demander, 
pour chaque voyage, une autorisation, 
d'aleurs presque toujours accordée, 

139 millions de dépenses figurent au 
budget, Mais ces dépenses de l'Etat en 
occasionnent d’autres, aussi importantes, 
pour les usagers, Ne serait-ce que pour 
aller chercher les autorisations, il y a une 
perte de temps et d'essence dont le coût 
est supérieur au chiffre inscrit au budget. 

Je demande done à M. Je ministre des 
travaux publics et des transports de vou- 
loir bien nous dire queïles sont les sup- 
pressions qu’il envisage pour cette année 
parmi le personnel affecté à ce service, et 
ae nous dire, également, comment il en- 
tend faciliter le travail des transporteurs 
routiers. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, La paroie est à M. le 
Ministre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. J'iidiquerai 


tout d'abord à l’Assemblée quelles sont les 
ällributions actuelles de ce sbrvice, altri- 
ulions qui sont encore assez iarges, ainsi 


vous allez pouvoir vous en renure 


ton 
jiit 


Ce sont, tout d’abord, la délivrance des 
autorisations de transports pour les mar- 
chandises à grande distance ; le contrôle de 
l'application de Ja réglementation des 
transports routiers; Ja constatation et Ja 
répression des infractions; Ja tenue des 
rh 7 0 et fichiers concernant le parc 
des véhicules utilitaires; la répartition, 
dans le cadre départemental, des carbu- 
rants et des pneumatiques; Ja répartition 
des autocars ét camions à moteurs Diésel 
de plus de 5 tonnes de charge utile, 


Enfin, en dehors de ces tâches perma- 
nentes, le service à parfois à remplir des 
raissions extrémement importantes. C'est 
le cas, notamment, lorsqu'il y a des grè- 
ves de la Société nationale des chemins de 
fer français où du métropolitain — et es 
tâches ont été très lourdes dans ce cas. 


L'arrêté du 31 mai 1948 à supprimé le 
régime des licences d'achat pour tous les 
véhicules ulililaires neufs, Cela va en par- 
tie décharger les services des transports 
routiers. Comme cet arrété était prévu, 
nous avions réduit les crédits de person- 
nel de 115 à 107 millions, soit, déjà, pour 
cette année, une diminution de crédits de 
S millions. 

En ce qui concerne jes répartitions de 
carburants et de pneumatiques, il est très 
difficile de dire, à l'heure actue.le, quand 
la liberté pourra ètre rélabie, Or, seul, 
le rétabiissement de la liberté pourra nous 
permettre une diminution massive du per- 
sonne] chargé de ces répartitions. 


Ce qui est à l'étude actuellement, c'est 
le transfert au ministère de l’intérieur des 
attributions du ministère des travaux pu- 
blies en celte matitre. 


fectué, ne représentera pas une véritable 
économie, mais un simple virement de cré- 
its. 

En ce qui concerne les autres points que 
je vous ai indiqués, en tout élat de cause, 
le service des ponts et chaussées restera 
chargé de l'application de la législation, 


au conseil supérieur des transports d'exa- 
miner la question poste par M. Halbout et 
de nous faire sur <e point un rapport dont 
il vous sera facile de prendre connaissance, 
Mais il m'est très difficile aujourd'hui de 
vous indiquer en nombre je personnel 
qu'il sera possible de supprimer celle an- 
née et au cours des années qui viennent. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 7... 


Jo nets aux voix Je chapite 700, aa 
chiffre d2 106 299.009 francs. 

(Le chapitre 50, mis aur 1cir, est 
adopté.) 
matériel 
et le 


32 millions 


« Chap. 01, — Dépenses de 
nécessitees par l'organisation 
trôle des transports routiers, 
de francs, », — (Adopté.) 


AN 
con 


« Chap. 707. — Entretien des prison- 
niers de guerre de l'axe ». (Mémoire). 

« Chap. 70%. — Dépenses des exercices 
clos », ihcmrhe.) 


Mme la présidente. « Chap. 705. — Dé- 


penses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, » — Mémoire.) 

La parole est à M. Jeanmot. 

M. Henri Jeanmot. \onsieur le minislre, 


j'ai une question à vous poser. 


Vous avez tout à l'heure révélé à 





éuluple, 


En réalité, ce transfert, lorsqu'il sera ef- | 


défense 


riser la venue de touristes étrangers dans 
la métropole. Je voudrais vous demander 
quélles mesures vous entendez prendre en 
faveur des Algériens et des Marocains qui 
viennent en France avec des automobiles, 


[2 


Vous savez comme moi qu'il est 
absolument interdit de charger sur un 
cargo une automobile dont le réservoir 
contient de l’essence. Les touristes qui 
viennent en France se trouvent ainsi dans 
l'impossibilité matérielle de retirer leur 
voiture du bateau. 

Je vous prie de bien vouloir envisager 
celte question avec beaucoup d'attention 
et de prendre des mesures pour qu'un ac- 
cord intervienne entre vos services et 
ceux du Gouvernement géntral de l'Alge- 
rie et de la résidence du Maroc afin que 


! satisfaction soit donnée aux touristes al- 





Si vous Je désirez, je pourrai demander | 


gériens et marocains qui, vous le savez, 
sont nombreux. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 
705. 

(Le libellé du 
voir, est adopté.) 


chapitre 705, Mis AUD 


Mme la présidente. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du budget des tra- 
vaux publics et des transports. 

La suite de la discussion du projet de 
loi est renvoyée à une séance ultérieure, 


PR 1e 
MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. La commission de la 

nationale devait demanter, ca 

soir, la discussion d'urgence de la propo- 

sition de loi sur la sécurité sociale des mi- 
ltaires. 


à 


Mais un important conseil de cabinet 
est réuni et les ministres intéressés m'ont 
informé qu'ils ne pouvaient être présents, 


Dans ces conditions, le débat sur cette 
demande de discussion d'urgence pourrait 
être reporté à une autre séance. 


li n'y a pas d'opposition? 


M. Paul Biliat. Je demande la parole 


Mme la présidente. La pardle est à 


M. Paul Biilat. Mesdames, m 
€ à l'unanimité que mms 
la défense nationale a demandé la discus- 
En de 1 " 


sion d'urgence de ja proposition de loi de 

M. Anxionnaz qui tend à faire bénéficier 

de la sécurité saciaie les miiitai: SCT 
vant au delà de la duré Le alé 

Votre commission entend, en effet, faire 

| cesser une situation q'ii met le personnel 

| de l'atmée en état d'infériorité p ipport 
aux autres serviteurs de l'Etat 





l'As- a été : , un t de vu rent de 
scmbice l'effort que vous fuites pour fyva- { celui de Ja commussion, Il lui sera loisible 


Le rapport que la commission m'a cher- 
gé de présenter en son nom a été adopté 
\ l'unanimité, Ainsi, tous les groupes de 
l’Assemblée, y compris elui auquel 
appartient M. le ministre des forces 
armées, entendent apporter rapidement 
ceite amélioration au sort des militaires. 
Tout retard à l'adoption de la proposition 
risque d'aggraver des souffrances et 
même des mistres qui M. le ministre des 
forces armées it 

M. je ministre des forces 
avoir, sur certaines 

pie 


1 


doit con! 


{ HUIUE pa 
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faire connaître au moment de Ia 


discussion de Ja proposition. De notre côté, 
. Nous examinerons Îles arguments sur les- 
quels il étaye son opinion. Mais nous ne 
saurions admettre que la dis ion de Ja 
proposilion de loi de M. Anxionnaz soit 


denous le 


CUS 


Je demande, en conséquence, à mes 
coilègues de ne pas désavouer leurs repré- 
sentants à la commission de la défense 


hationa qui se sont prononcés à l'una- 
iitiite en faveur de la discusion d'ur- 
à. Ce {lt la prop silion dl lui de 
M, Anxionnaz. J'insiste pour qu'on main- 

er i cette discussion sO!1 ira ère 
Ur ce et qu'’el e soit ins “ite er] tôte 
le l’ordre du jou la séance de dema 
(Applau ments à l'extrême ga l 

Mme la présidente, Ia paro est à 
M \ it! » 


M. Charles Viatte. Je liens, en tant que 


rapporteur pour ax le Ja commission du 
traqn Q 


ul l'appli alion de Ja sécurité 

ale aux miiiltaires de cam ore, à Im'as- 
socier à la demande de M. le rapporteur 
1 fond pour demander que la proposi 
tion de loi de M, Anxionnaz vienne rapi- 
dement en discussion dex int l'A cernble 0, 


spécialement à Ja commission 


fense na )I le que que:q 10S collègnes 
et MmOI-MéMEe., nous ns de d ‘POSE Mi 
contre-projet qui nous parait plus com- 
plet que le texte adopté par la commissior 
Pot ragner du temps et éviter u 
renvoi cventuel à la { Yniniissio1 Salsieé au 


rais que celle-ci se ré 
être prete à VOus presentel 


demain poul 
contre-projet. 


Ni AVIS Sur ce 


Mme la présidente. Vous demandez don 


que la commission se réunisse demain 


M. Charles Viaite., Oui, 
t lente 


M. Paul Billat, Je demande la paro!e. 


mauame 1a pre- 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Billat. 
M. Paul Biliat, Je tiens à répondre à 


M. Viatte, et en même temps à informer 
\ssemblée nationale, que la commission 
la défense nationale doit se réunir de- 
matin à dix heures. 
J'espère que M. le président 
commission voudra bien accepter d'exami- 
ner votre contre-projet, monsieur Viatte. 
Cependant, je tiens à faire remarquer 
que nous discutons depuis Car jours 
déjà de cette proposition de loi et que 
nous aurions pu gagner du temps si le 
contre-projet avait été présenté plus tôt, 


nain 


de ceite 


Mme la présidente, La parole est à 


M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je ne vois pas très 
bien comment vous auriez pu gagner du 
temps si, le contre-projet avait été déposé 
plus tôt, puisque vous venez de dire que 
vous aurez tout loisir pour l’examäiner de- 
main matin, Par conséquent, le débat ne 
sera pas retardé, 

Je signale d’ailleurs que la commission 
du travail a demandé, à 'unanimité égale- 
ment, que queïques modifications soient 
apportées au texte rapporté par la commis- 
sion de la défense nationale. 

Le contre-projet que nous avons déposé 
tient compte de d’intégralité des remarques 
faites par la commission du travaii, 


Mme la présidente. Ainsi, la commission 
de Ja défense mationale se 
guailn pou] 


14 PA 
réunit demain 


examiner ce contre-projet, 








L 


L'Assemblée accepterait-elle d'inscrire le 
débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence en tête de l'ordre du jour de la 
Séance prévue pour demain vingt ct une 
heures ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'accepte “cette 
roposition, mais sous réserve, madame 
à présidente, que le débat sur la S. N, E. 
C, M. A. soit terminé, car ce débat qui est 
inscrit à l'ordre du jour de la séance de 
demain après-midi risque de se prolonger 
et peut-être de déborder sur la Séance de 


nuit. 


Sous celle réserve, je ne fais aucune | 


D'autre part” madame la présidente, 
vous avez dit tout à l'heure que les mi- 
uistres ne pouvaient ètre là pour discuter 
du projet tendant à l'application de la sé- 
curité sociale aux militaires de carrière. 
Permettez-moi, à cette occasion, de remer- 
cier M, le ministre des travaux publics et 
des transports qui, äiui, est venu aux 
ordres de l’Assemblée, se privant ainsi de 
l'agrément et des sensations d'une aussi 
importante délibération ministérielle. (Sou- 


Cd. 
/ 


Mme la présidente. L'Assemblée s'asco- 
cie à vos remerciement monsieur le 
rapporteur général. 


Mais voudrais connffitre le sentiment 
de J’Assemblée sur la proposition que je 
lui ai faite d'inscrire Je débat dont il 
s'agit début.de la séance de demain, 
à vingt et une heures, sous réserve bien 
entendu que le débat sur la S. N. E, C. 
M. A. soit terminé. 


M. Christian Pineau, minisire des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
rismr., Je demande la parole. 

Mme la présidente, La paroïce est à M. le 
nini des trans- 


ministre des 


ports et du 


travaux publics, 


tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. N'étant ni rn:- 
nistre des forces armées, ni ministre du 
travail, je n'interviens que comme un 
membre du Gouvernement qui se trouve 
ici par hasard. 

Je suggère x l'Assemblée que ‘la ques- 
tion soit définitivement réglée demain à 
la conférence des présidents. Puisque 
celle-ci a lieu à quatorze heures trente, 
elle aura largement le temps de proposer 
que le débat ait lieu à vingt et une 
heures si l’Assemblée et les 
ainsi, 

M. Charles Benoist. À l'ordre du jour 
de la troisième séance de demain, figure 
déjà la discussion de la propositiof de 
loi relative à la révision des zones de sa- 
laires. 

IN ne faudrait pas, sous prétexte d'ur- 
gence, substituer à cette discussion le dé- 
bat sur la demande de discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi sur la sé- 
curité sociale des militaires. 

On ne résout rien en substituant la 
discussion d’un projet urgent à celle d'un 
autre projet tout aussi urgent. 


ministres | 
intéressés sont d'accord pour qu'il en soil 











Il serait inutile d'engager, une fois de | 


plus, une 
dificati T1 
déjà fixé. 


à apporter à un ordre du jour 


discussion au sujet d'une mo- | 


1 
l 
| 
| 


Mme la présidente. L'Assemblée vou- 
dra sans doute, comme le suggère le Gou- 
vernement, laisser à la conférence des 
présidents le soin de proposer une date 
pour le débat sur la demande de diseus- 
sion d'urgence de la proposition de doi 
sur la sécurité sociale des militaires, 

Il n'y à pas d'opposition ?. 

II en est ainsi décidé. 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Demain, mardi 2 
juin, à nouf heures ct demie, première 
séance publique: 

Discussion: I. Du projet de loi tendant à 
modifier la loi n° 46-860 du 20 avril 146 
portant création d'un fonds d’investisse- 
ment pour Je développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépenses et ouverlure de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948; I. De la proposition de loi 
de M. Gaston Monnerville, conseillér de ia 
République, tendant à modifier Ja loi 
n° 46-X60 du 30 avril 1946 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n° 23977, 4137, 4198, 4290, 


4545, 4581, 460%, 4638, M. Juglas, rappor- 
teur.) 


A &eize heures, deuxième séance publi- 
que : 

Discussion du projet de loi plaçant là 
société nationale d'études et de construc- 
tion de moteurs d'aviation sous un statut 
provisoire en vue de sa réorganisation 
(n°s 4420, 4629, M. René Pleven, rappor- 
teur.) 


A vingt el une heures, séance pu- 
blique : 
Débat sur la demande de discussion 


d'urgence de la proposition de Joi de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à hâter les travaux des 
comtuissions paritaires relatives à la revi- 
sion des zones de salaires et à prendre 
une neésure provisoire diminuant de 
40 p. 100 jes abatlements pratiqués jusqu'à 
cé jour de facon à réduire de 25 p. 100 à 
15 p. 100 l'abattement maximum en vi- 
gueur (n° 4328, 4511, M. Gérard Duprat, 
rapporteur), 

H n'v a pas d'observation ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


5 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 

Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à modifier l'or- 
donnance du 21 avril 1945 relative à la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4639, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


ee 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI 
Mme la présidente, J'ai recu de M. Pierre 


André et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi modifiant l'article 10 da 
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2 at 


la Joi du 22 
{ 


apprentissage. 

[a proposition de loi sera 
l 
1 


cous 


d : PE: : 
2 du travail et de Ja sécurité sociale. 


issentiment.) 


J'ai recu de M. Palewski une proposition 


le loi tendant, dans le cadre de la réforme 


il n . 

administrative, à l'institution d'un minis- | 59 avril 1946 portant création d'un fonds 
‘se. des affaires économiques, et à la | d'investissement pour le développement 
vefosme de ladministration économiqne | économique et social des territoires rele- 
francaise. vant du ministère de la France d'’outre- 


La proposition de loi sera imprimée 
le n° 4643, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition. renvoyée à li cominis- 
an de la réforme administrative. (Assen- 
timent.) 


£OLIS 


ss À 0 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gara- 


«el une proposition de résolution tendant x 


juviter le Gouvernement à accorder des 
secours d'urgence aux victimes de linon- 
dution causée par l'Isère et le Drac. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 4641, distribuce et, S'il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
finances, (Assentiment.) 


HU: SSIOiE ues 


= ÿ — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Moi- 
<au un rapport fait au nom de Ja com- 
luission du travail et de Ja sécurité so- 
ciale, sur la proposition de loi de MM. Bou- 
crain, Edgar Faure et Lespès, tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-280 du 22 fé- 
vrier 1915 et Ja loi n° 46-1065 du 16 mai 


1056 relatives aux comités d'entreprises 
n° 1487). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 464 
t 1 CES , ’ 
[es HsUIDUE. 


J'ai recu de M, Octave Amiot un rapport 
fait au nom de là commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à Pattribution d'un contingent 
exceptionnel de eroix de la Légion d’hon- 
heur à l'occasion Au cinquantième anniver- 

le Ja loi du 1% avril 1828 sur la mu- 


ulre ac 
tt, O0 [Llded 
en 499 1}, 


LUE 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4615 
et distribué, 

J'ai recu de M. Gazier un rapport fait au 
nom de Ja commission du travai! et de la 
sécurité sociale, sur la proposition de ré- 
solution de M. Hugues, tendant à inviter le 
uouvernement à modifier l'article 3 de 
l'ordonnance du 24 mai 1945, en vue de 
liciliter aux organisations professionnelles 
laccomplissement des formalités preserites 
Par ladite ordonnance (ne 3997) 


Jus à Le 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4646 
el distribué. 


Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée, 
La séance est levée à vingt-lrois heures 
lente minutes.) 
Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 


août 1946 fixant l'âge limite 
l'octroi des allocations familiales dans le 
5 où les enfants à charge se trouvent en 


imprimée 
e n° 4640, distribnée et, s'il n’y à 
; d'opposition, renvoyée à la commis- 


Erratum 


du 16 juin 198. 





Page 3602, 16, Dépôt d'un ävis, rédiger 
ainsi cet alinéa: 
« J'ai recu de M. Palewski un avis, pré- 
senté au nom de Ja commission des 
affaires économiques, sur: 1° Je projet de 
loi tendant à moditier la loi n° 46-960 du 


mer et portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre du budget 
général pour l’exercice 1948; 2° Ja propo- 
sition de loi de M. Gaston Monnerville, 
conseilier de la République, tendant à mo- 
difier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 por- 
tant ereation d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
ecial des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 
du 17 juin 1%8, 


a 


séant e 


LOYERS 


Page 36931, {re colonne, €* alinéa, {°° et 
2° ligne : 

Lire: « ...l'amendement de M. Tri- 
boulet, rélabli dans son texte intégral et 
accepté... » 





QUESTIONS ECRITES 

| REMISES À LA PRESIDENCE 

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% JUIN 1918 





Application des arlicies 4 et 97 au règle- 
ment, ainsi Conçus: 

« Art, %. — Les questions, écrites au orales, 
ne peuvent élre posées que par un seul dé- 
pulé. 

a Tout député qui désire poser au Gouverne. 
ment des questions crales ou écrites doit les 
remettre au président de l'Asserntice, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées el ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette mublication, les 
réponses des rninistres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont tautelois la faculté de 
déciarér par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


6721. — 21 juin 1958. — M, Rosan Girard 
<xpose à M, le président der conseil que Je 
ministre de lagrieuiture n'a pas cru devoir 








étendre par décrets ax quatre nouveaux dé- 


au comple rendu in extenso de la séance 


expose à M. 





tièle 2 de la loi du 19 mars 1946, les ordons 
nances du 4 décembre 4M1 sur les tribunaux 
paritaires et du 17 octobre 1%5 sur le statut 
du fermage, sous prétexte que ces textes 
avaient été modifiés par Ja loi du 13 avr 
1936, non applicable dans les départements 
en question, au vu de l'article 3 de la loi du 
19 mars 1916; que le décret n° 48-563 du 
30 mars 198 relatif à l'introduction 

département de ja Guadeloupe des lois et d«- 
rels applicables en matière d'impêts direct 
et taxes assimilées Sont 1aré 5 
exécutoires dans le département de la Gua- 
deloupe.. : Le code général des inpôts direc!s 
et Laxes assimilées en vigueur dans Ja Francs 
métropolitaine au 19 mars 1946 et les textes 
qui ï'ont modifié et complété. Les lois et o:- 
tives aux contributions directes 


dans ] , 


stipule: « décia 


adoniances rca 


et ta: ssimilées en vigpeur dans la Fran 

métropolitaine à la même date et non cod 
fiées et les textes qui les ont modifiées ou 
complettes que, sur une liste annexé 


décret sont désignés à tit 


en question, oO! 


indicatif les Jais, ordonnances, décrets « 
arrêtés dont il s’agit, figurent notamment 
J. ©. du 31 mars 19348, page 2096), les lois 


no 46-854 du 27 avril 16-898 An 3 mai 
1916, no 44-1719 du 3 août 1946 qui ne portent 
nullement la mention qu'elles sont - 
bles dans les départements d'outre-mer; qu'il 
y a Jà, de Ja part du Gouvernement, une 
dualité de c 


mportement en matière d'interpré- 
4 1? lt. 


1916, no 


api 


« 4 r ? , » 11: : F- 

tation de textes Kogisiat dont la conséquence 
crsini + la * ? mulnt: . fra 

JHISQU ICI St d prive IL po IAUONS des 

Ar “+ rr = 1° tr " lin h, © CH } L 

départements d'outre-mer du bénéf de ]n 

St à sos , #, 

législation cur le ferma et le métavage; et 

lui demande d'expliquer les rais de cetlo 

pif 
atultxie. 


6722. — 1! jiin 19: — M. Josenh Denais 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 
siderice du conseil q elles sont lans l'élat 
présent de la Jégislalion {loi de 1881 et ordon- 
HANnCe % août 4244}, les dispo ilions K- 
gales rézlant l'exploitation € des 


presse. 


minerciale 


AGRICULTURE 


6223. — 2?! juin 
le ministre de 


1918 6 


M. Rosan Girard 
l’agricuiwre qu'à 





la Gnadclou] ionvean département francais 
d'outre-mer, une dizaine de sociétés ierières 
et raumieres, une vingtaine de gros planteurs 
de bananes se partagent les quatre-cinquième 
des terres cultivables: que, de ce fait, la 
quasi totalité de la production agricole est 
destinée à j'industrie inne à sucre), on 
l'exportalion (ana ue le légumes et 
produits vivriers sont, de beaucoun, moir 
agondan!ts que dans i mt! Le; que, mal- 
cré ett ] elé des 0 li Ja ra- 
ji D. 4 L { il 150 ID TIT . 
par personne dans villes de P e-à-Pit 
et de Basse-Terre et de 100 grammes par jour 
éd. les autres communes (exception faite 
&epu!s le mois de mai derni Fr, pour: les ft 
valieurs q ont dr: Lx} granimes comn 
aan ‘ villes) : t I d ati n eLes m 
1r4 {,0 y ple rendre po 
qn > F da IV4 X dé ar! \] 
u ouire-ml Lx @ , 1! fn { } 
au moins “le « Vs de 
n le | 





6724, 21 : (US, — M. Paul Kutin-Des- 


grees -i-'ile à M, le ministre de l'agricui- 
ture je: di! ; ÉPrOuv par cutiv 
teurs en ce qui € la réa on d 
éngrais azol + ét demande: q le { tes m 
sures Solent prises pour remédier à cette 
tuation lors de la prochaine saison à 
rer, dans la mesure du } ible, des q 
tités euffis l ine répartiti ’ 
table, 

6725, 1938 - M. Jean 


Villard 





Parlements d'outre-mer, en exécution de l': 


r 
al 


expose à M. le ministre de l'agriculture | 
loi du 7 octobre 1916 a prévu une rie d'exo- 
néralions de ilisations aux caiss d’all 
caiions familiales agræoles :; et Jui demande 
une Sse d'allocations familiales agricoles 
est en droii de prétendre que ces cxonéra- 








LE NATIONALE — 2 SEANG DU 21 


JUIN 1948 





3772 ASSEN 
dl rsite 
t ;-ne s'app! IL: C qu'a 1X exploi iüts doni 
d'occupation principale est ag le €et, pa 
conséquent, autorisée à rejeter Ja 
d’exonéralion d'un petit employé de banque 
d'une grande ville qui possède une maison 
de campagne comportant un terrain a15ant un 
pl idastral de 76,12 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— 91 juin 1918, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à quelle date 
joueront de nouveau les dispositions Kogales 
assurant de CInpiois l 


combattants. 


6726. 


\! 


réserves aux ancicns 





FINANCES ET AFFAIRES ECGNCMIQUES 


6727. — ©1 juin 1918. — M, Louis Chevaliier 
demande à M. le ministre des finances et des 
aifaires économiques si la majoration de 
40 p. 100 est applicable aux contribuables qui 
doivent verser des acomptes provisionnels Sur 
les impôts 1938 dus le 10 mars et le 10 mai 
ei qui n'ont pu les acquitler parce que les 
redevables étaient créanciers du Trésor pour 
des sommes beaucoup plus aux 
termes de rigueur, par suite du versement de 
billets de cinq mille francs, 


a 


6les ces, 


6728. — 2?! juin 1915, — M. doseph Denais 
deruande à M, le ministre ces finances et 


des affaires économiques quels 1n0lifs.5'0ppo- 


l 


sept au transfert en France, entre les mains 
Ce leurs propriéluires, des upons détachés 
€ i! 194, du Banco el Hogar Argentino 


6729. 21 juin 191$. — M, doseph Denaïis 


Cemande à M, le ministre des finances et 
des affaires éconsmigues <i les exemptions 
fiscales {B. 1. C, et: prélèvement exceptionnel 


accoriées aux presse crées 
au lendemain de la Hhéralion peux béné- 
ficier K| des perst 1 3 Gil H | des Sn} tés 
étrangères à la direction, à l'adiministration, 
à la rédaction de journaux créés à la libéra- 
tion, ma ivant « ‘han: li 1 


G130. — 21 juin 191$. — M. Joseph Denais 


Crinande à M. le ministre des finances et 
ciss affaires économiques si une liste récapi- 
tulative des « Betriche » a été dressée, tel 
au'eile peui l' re d': près les arcni - des 
comités d'organisalion, combien elle com- 
porte d'entreprises et combien ont él déts- 
rées aux cœnités de confiscation des profits 
j es 

6731. — 21! juin 19: M, Auguste Farinez 
cemande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, pour 11 percepluon 
di droits de donation en cas de partage 
« ndants art. 1075 du code civil}, il y 
à Zlicu d’asseoir Ja perception en tenant 
compte de la d“volulion des biens dans Île 
lot de « ul les conarlageants ou Si, au 
contraire, et comme il semble logique, il 


faille s'en rapporter uniquement à ja 


des hiens donnés par les ascendants, li 
bution de chacun des coparlageants étant 
f X{ en fonctio de sts droits h itatres 
da la l \ des doratezts 


6732 21 juin 1938 4. Auguste Farinez 


M. de 


den ie à minis re des finances et 
des afiaires économiques si j'adiminisiraiunn 
de l'enregistrement n'est pas tenue de rem- 
bourser aux parti lorsque leur dcmands en 
restitution est reconnue fondée, le ot des 
actes extrajudiciaire qu'elle ont exposé 
dan: l'hypothe l Oli in Sigvnil | ) ] ces 
acte tait reniur nécessaire pour | rrup 
tion de la prescriplon, 


(918, — M, Edgar Faure 
des finances et des 
que des 
lorisées depuis 


ont €éleé aui 


(} : nl 
21 juin 


6733. — 19 
lo à M. ie minisir 


demar 


affaires économiques sil €>l exact 
exportations de 


bois 





l 


l'affirrantive : 
conc'lier 


le 17 janvier 1948 et, dans 
pratique peut se 


1° comment cette } 

avec le maintien d'une réglementalion qui 
suppose l'insuffisance des ressources en ma- 
tière première; 2° quel est le montant ‘le ces 
exportations en quantité et en valeur; 39 q'iel- 
les mesures ont été prises pour donner à Ces 
possibilités une publicité suffisante auprès des 
professionnels susceptibles d’en lLénéficier, 
Quelles mesures ont été prises afin de con- 
trôler la qualité des bénéficiaires effectifs, et 
enfin selon quels principes les autorisations 
ont élé réparties entre les demandeurs ; 
ko quelle a été, à son estimation, l'incidence 
de ces opéralions sur les cours du marché 
intérieur. 





6734. — 1 juin 1918. — M. Alexis Mehai- 
grerie demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelle base 
doit être calcu'ée l'indemnité provisionnelle 
différentielle prévue par l'article 2 du décret 
no 47-148 du 16 janvier 1917, lorsque la fonc- 
tion occupée par le retraité n'a aucune cor- 
respondance dans l'échelle des traitements an- 
lérieurs au 4 juillet 1943; à titre d'exemple, 
sur que:le base doit être calculée l'indemnité 
provisionnelle différentielle des ingénieurs en 
chef régionaux du génie rural, créés par le 
décret du 4er février 1941, avec rappel du 
der juillet 4943, fonction confirmée par le dé- 
cret du 7 juillet 1945, pris en exécution de 
l'ordonnance no 45-411 du G janvier 1955. 





6735. — 21 juin M. René Penoy 
demande à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques: 4° sur queiies bases esl 
soumis au préèvement exceptionnel de luite 
contre l'inflation un exploitant agricole dont 
la femme est décédée le 12 septembre 1947, 
l'exploitation dépendant pour Ia plus grande 


are 
1918. — 


partie de la communauté ayant existé entre 
lui et son épouse dérédée; 2e si les titres 
de l'emprunt libératoire peuvent être em- 


ployés au payement des droits de mutation 
pour décès dus sur :à succession, 


a 


6736. -- ©! juin 19:38. — M. Pierre-Grouès 
expose à M, le ministre des finances ct des 
affaires économiques qu'il vient d'être de- 
mandé par les contributions directes à tous 
les possesseurs d'arbres fruitiers en Meurthe- 
et-Moselle (propriétaires ou locataires) de les 
déclarer: et demande quelle est la portée 
exacte d'une telle déc'aration et quelles me- 

il compte prendre pour apaiser l'inquié- 
actuelles que provoque 


sures 11 
tude et 


cette déc] 


l'agil tion 
ration. 





FORCES ARMEES 


6737. — 21 juin 19 — M. René Penoy 
demande à M. le ministre des forces armées 
nour quelles raisons les militaires ne {ou hent 
alors que les 


plus l'indemnité de logement t 
autres catégories de fonctionnaires COnIDUenL 
à bénéficier du versement de cette indemnilé. 





L" 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6138. — 91 juin 1915 — M. dacauss Bar- 
deux demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce à quelle date l'immeuble sis 
à Tours (Indrect Loire), 11, Auguste 
Conite. et ses dépendances, 
mercialement à 084 


ue 


depuis une vinglaine d'années, el qui 
jamais servi à la produ: lion, au transport ou 
à la distribution de l'électricité, seront resl- 
£ . TT: ses + «1: TT 
tués par Electricité de France aux acl:onnat 


{ 

197"... = < Mantes 1 di 1£oi. 

res de l’Union élec!riIque du Cenire, iPUTs i£8i 
he 


limes propri 


6739. | juin 19:8 — M, Louis Chevallier 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce si un propriélaire rural, usager de 
l'électricité, à qui uns entreprise d'électri 
cité, actucllement naltor alisée, avait installé 
à ses frais un transformateur électrique dont 
intensité était suffisante pour permettre Je 
battage et à qui ce transformateur a été en- 
luyvé au début de l'annee 1942, alors qu'à cetle 


it 





époque cet enlèvement a été effectué en rai. 
son des mesures de rationnement d'électricité 
a maintenant le droit de faire rétablir ledit 
transformateur, permettant le battage, aux 
frais de la régie actuellement nationaliséè 
c'est-à-dire « Electricité de France », s 





INTERIEUR 


6740, — 21 juin 1918. — M. doscph Denais 
demande à M, le ministre de l'intérieur si une 
condamnation à l'indigniié nationa'e justifie Le 
refus de délivrer un certificat de bonne vie 
et mœurs, 





JUSTICE 


6741. — 21 juin 1948, — M. Joseph Wasmer 
demande à M. le ministre de la justice si l’er- 
fant naturel d'une femme allemande, dont la 
‘iliation est établie ‘à l'égard de celte der- 
nière, acquiert de plein droit la nationalité 
française en vertu des dispositions de l'arli- 
cle 84 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, lors- 
que la mère, en raison de son inariage avec 
un Français, acquiert elle-même la nalionalité 
française. 5 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6742. — 21 juin 1918. — M. doseph Denais, 
prenant acte de la réponse faile à Ja question 
2719, demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme: 1° si le comainis- 
saire du Gouvernement près le tribunal des 
dommages de la Seine était fondé à affirmer 
en mars 1933 par conclusions écrites que les 
roefficients applicables au bordereau arrêté le 
22 octobre 1947 n'étaient pas fixés pour | 
département de Ian Seine: % si lesdits coeff 
cients ont é!t# déterminés depuis lors €! à 
quelle date. 





TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 


6743. — 91 juin 1918, — M. Denis Cordon. 
nier demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelles conditions 
est envisagée l'extension du régime de sécu. 
rilé sociale institué par le décret n° 46-2971 du 
ot décembre 1946 aux agents permanents, en 
activité ou en retraile des départements, com- 
munes et établissements publics départemen- 
laux et communaux, 


6744. — 1 juin 1918. — M, Rosan Girard 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que dans les quatre « vieilles 
coionies » érigées en départements par la loi 
du 19 mors 1946, la sécurité sociale n'existe 
que sur le papier; qu'à la Guadeloupe, no- 
tamment, les allocations famiiiales servies au 
titre du chapitre IV dn livre Ier du code du 
travail, s'élèvent par jour à 13 fr. 59 pour un 
enfant, 30 francs pour deux, 48 francs pour 
trois, etc.; que tant que durera un tel éii! 
état de choses, il ne sera pas exagéré de dire 
que les départements français d'outre-mer son! 
des départements bâtards à l'égard desquel: 
une politique de discrimination raciale es! 
pratiquée; qu'à maintes reprises plusieurs 
Ininistres ont, au nom du Gouvernement, pris 
l'engagement de déposer des projets de | 
pour rendre effective l'application de la sécu 
rité sociale dans les départements en ques 
tion; que le ministre du travail et de Ja sécu- 
rilé sociale lui-môme a, le 18 mars dernier, 
devant la commission de l'intérieur, pris l'en 
gagement de déposer lesdits projets dès li 
reprise des travaux parlementaires qui Su: 
vrait les vacances de Pâques; qu'il à renou- 
velé, le 20 mai dernier, devant la commission 
du fravail, l'engagement de déposer” au pl 
tard le fer juin les textes tant attenduüs; et lui 
demande les raisons pour lesquelles il n'a pu 
jusqu'ici tenir ses promesses et s’il comp'e 
laisser l'Assemblée nationale partir en vi- 
cances sans iui soumettre les textes néces- 
saires à un fonctionnement entier et effectif 
de la sécurité sociale dans les quatre noi- 
veaux départements d'outre-mer. 























à. 





_——.— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


90 


el 


SEANCE 


DU 


21 


JUIN 


1913 3773 

















1937, 482 appareils ; 

















au premier trimestre 1945, 


choix de leur fournisseur pour Flachat des 


























6745. — 21 juin 1918. — M. Edmond Michelet | 118 appareils; 2° attributions de carburants! | denrées qui leur sont attribuées par le ravi- 
demande à M. le ministre du travail et de la Sols tan" OS YOU taillerment, Ce n'est qu l'exceptionne:le ment, à 
sécurité sociale les raisons pour lesquelles des “ris lé ie ST l'occasion de distribulions spéclales por 

1i5$e3 de € congés payés doivent se substituer mt. ME AÉ nÉ sur des atingents limit , et pour 
aux cinp.0yeur "de la corporation des transpor- Janvier 145 %() {8 5 aux béré ücia ires la perception des 
teurs et camionneurs pour le payement des Févrie a AE: 196 9°) 1e n qué les bons ou tickc!s d appro 
‘ongés payés à leur personnel, dre ed RS be 196 50 on é sont domniciliés chez les srotiitoe 

AN 12 0 00 9! 3 l #ntingents ont clé répal 
MORE so ccocvccés 281 90 24 2 
4 inin 148 — : “ Une armélioration sensible des contingents 

6746. — 21 juin 198. — M. Maurice $chu aitribués à l’agriculture à pu être obtenue 5947. M, Raymond Moussu dorniande À 

mann demande à M. le ministre du travail et Pr M - ne À 
à à :n! ;  saten à caf Ra pe le deuxième trinesire. I convient en = inisire de l'agricuiture quel t: io le 

de la sécurité sociale Si une caisse primaire =. \uré : inution des | n° ; d'emplois de préposés des euux 

de sécurité sociale accidents du travail est | ©fTet de noter que malgré mp di es ee in dc és Rs Le el 

fondée à ne verser à un accidenté du travait, | disponibiiités nationales par rapport à l'année PU üts 0 me onto aragreree Bar ouv rie pendant 

DE nmenallans araire , | dernière, une part plus importante, notami- k ! COIMpriSe 6 10 LU 1 5 et 
pavé mensuellement pour un horaire de gl. ge Ep eme Pro dé Pie Len le 6 févri 8: Jo le : bee du 2 - 
is heures, qu'une indemnité journalière basée ment en cssence, a été réservée à l'agricul LU ns "of. rs genre very ges gard 

des appointements ramenés à 45 heures; | turc. int ie nu + robe Aurore amer Qi 
it en effet remarquer: a) que le salaire talends 2 .c2 didats LL ET nur 
mensuel de intéressé dépasse notablement d\ candidats 2008 9 D gr ee 1 ; 
plafond de ja sécurité sociale; b) que !a 5835. — M. deseph Delachenal demande ARLES idiq Len 1 lis > h° » À dont Ja 
isalion de sécurité sociale, tant ouvrière M. le ministre de l'agriculture comiment ji d'une FE: “ff per AL ULEL ” 2 ‘ st vie 
jue patronale, est payée au taux maximum, | e ympte remédier aux retards regrettables qui tition ri ra SCFvICe, 59 11 ui 
soit 1.410 F; ©) que la colisalion paironaie | sont apportés aux règlements des indemnilés | catéarios d es Di eu quaue 
sccidents du travaïl à été versée pour Un Sa- | Ques pour l'habitat rural, spécialement en la vaca 0 id trie > don! 
Lire plafonné à 19.090 F. Savoie où l'ingénieur en chef du génie rural sk: ATs e: APPEL, 2 dou À " es 
té éerit. Le 6 avril 1915, qu’ une “ema \de pré pen rar 18.) ” ni “on, au 

sentée le 23 octobre 1916 — c'est-à-dire depuis | ’ 
bientôt deux ans — se trouve “parmi les 2.000 Rép w 1.14 ] de pré- 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS demandes à rs _ ruire ou dont Tin _ lion est Ses aux et fc gardes démamaux) 
r ours, ä mpoutabie A rCauCcUon Alu alt nee c'a ln 6 f4 je: VA 
ET TOURISME ol el et mirent US Uunssont (Ques- lé Hole conti 
tion du 22 avril 1943.) cnire 56 et le 6 février 1948 

6747, —— 21 juin 1918. — M. Jean Cayeux | ssort nombres des carmiidate 
attire l'attention de M. le ministre des tra- += rm — La situa! ( ré] le, la : les « jmmés à nploi de 
vaux publics, des tran:ports et du tourisme | durtion du personnel à atieint toutes les ci card: x et forëlts depuis le 
sur le remplaceioent qui doit être fait, à par- | ronscriptions et nôtamine nt la presque tota É:51 lt ; «Tr 
tir du 10 juillet, de j’auto-rail Paris-Strasbourg | fité des agents contractuels du génie rural. | &) € rre fciair F 
par un train ultra-rapile dont les voitures à Vn ce qui Concerne les travaux d'habitat ru- | de l'or s3 du 5! 145 » 
boggies (de 16 à 18 t seulement) sont montées | ral, l'année 1947 a surtout été consacrée à ? 29; énéficiaires de 
sur pneus: et — en raison des risques d'acci- l'apurement des comples et a permis en Sa- 1 iéri aie - in 

dent qui lui ont été signalés par différents | voie le dégagement de 2.106.603 F Par ileurs und il n rat ess on 
chniviers — Jui demande de hu donner | fes 6.500.000 F de crédits d'engage ment ac- la pension d LH la ' Le 
toutes assurances que les garanties nécessai- | cordés à ce département en 1916 et 197 ont nplois réservés: c) candidats elv Mg 
res de sécurité ont Clé prises. été entièrement absorbés. En 1958, les crédils liste |: le nom des ca did . £a 
d'engagement ont été réservés à l'application | à 63 : ‘ai si De hi. m Nadal he vien 
call, de la loi du 17 avril 4911 {ec xploitations aban lier de Vécote +4 IEN CICFO FESU 
ucinbs données ou nouvell:ment constituées) et de Barres, qui confère - LOUE GO 
l'ordonnance du 8 septembre 1915 (Cxploila- | 392: 4 -candid: = ssert à 
tions sinistrées). à icu ie sr ati on n À té Se | À À 
? en | na LIdUUIL 1 ue prono! c#p y 
REPONSES DES MINISTRES can qrnque est faite que la nomination 
: - lis de Ceito égorie n ent 
; palais moto 5900. — M. Charles Schaufflcr demarre À rom irement \ fau » lats 
AUX QUESTIONS ECRITES M. le ministre de l’agriculture pour quelles | «25 à s catés res bosch: 
émsen es raisons: {1° certaines collectivités perc oive nt | Jo en in des e3 suspôli de 
ne dar À des bons de denrées ratonnées | Teécruiernent édictée la loi d | re 
supplémentaires, aux fins de distribution à | n° 47-2107 du 31 déc »17 cune nCMi 
AGRICULTURE leurs salariés; d% les salariés, les mineurs par | Nation à l'emploi ds Pi ee | vs 
exempie, qui poi 1rrai jent bénéficier de tels fe 3 N'a pu Int depuis la promul 
5469. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt demande | litres en raison de certains travaux ne recçoi- | gation de celte loi. lians ces ced-i in la 
à M, le ministre du travail et de la sécurité | vent pas de tickets unpiém taires qui leur pa nimériqu mn verre 
sociale si une personne, dont la profession | permeitraient de S'approvisionner chez n'im le garde domanial 4 iv'el Porâte ke at + 
principale n'est pas aæsricoæ (retraité) qui | porte quel vendeur, qu'il sse d’une coi Ca il étaient rtes le ét pee 1916 
cultive un petit terrain pour les seuls besoins | ralive ou de commerç indépendants t qui té ouve re le « 1916 
de sa famille, est assujettie à la loi sur les | 3° les cantines ne para à s’approvisionriet rt le 6 or 1919 ue LS 
allocations. familiales agricoles, bien qu'elle | directement chez les comm ‘rçants de leur 1 mesure: 1 _ 
n'emp.oie aucune main-d'œuvre salariée ou | choix et sont tentes de se fourn r uniquement | ment: :ées est la a) cand — 
non, (Question du 11 mars 1948.) auprès de certairs comm unts désighés ‘aux pe" 5). Pr Pl ri 
Question 27 avril 1918. 2. 1 nation ani 
Réponse. — Réponse négative. L'article 95 à sénoés dos \ mes ge à ont au fur et 
du décret du 29 juiflet 1939 {dit « code de a Réponse. — 1° En sus des rations ordinaires ! me. à 1, à la 21 i 
famille »' définit en <fet les conditions d’as- | où des suppléments professionnels, le minis lo2 a + fo 1- 
sujettissement au régime agricole des pres- | tèrr de l'agriculture {sous-secrétariat d'Etat à À 41 RENE ES ; LE ICNS 
tations familiales dans les termes suivants: | l’agriculture) a 6t# amené à allouer aux tra- se Fr 
« El ES ré comme expleilant à gricole Ou | valleurs de certaines industries, et notam ‘ D “9 | de la 
artisan rural, au sens du prés: eÂt décre , qui- | ment l’industrie minière, des ‘supn'éments ) 9 mi Li là liste 
conque ue de la main-d'œuvre . ir nn | spéc iaux pour tenir compte du «€ rat ère pal In. Le. - il- 
travai, relevant d'un profession agricole défi- | Biculièrement pénible de leur activité ou di a niet è 3 
he par le décret-li du 40 oc tobre 1935... et l'intérêt national que présentait son dévek p | : 
l'article 8 du décrot-loi du 31 mal 19% et | pement, Les contingents cor pondants sont | Er 
quiconque, Sans empioyer de main-d'œuvre | calcwés non seulemen 5 eftec- | 
agricole, à son occupation principale dans | tifs totaux des travai trie, | _ 6038. M. Robert Nisse M. le 
l'exercice d'une profession agricole, au sens | mais, le plus souvent, we | Ministre de l'agriculture elles quantité do 
des textes précités et en tire son principal | de présenñc e au travail, l ste, | ‘ouriea \ éié m : la” dispo ei 
Cnu. » Ces supplé ments sont do essentiellement | ITé partent 115, x à n nt 
distincts des rations ou des droits individuel | ir nent, d’ { } t PF 
en denrées alimentaires rationnées ou con!in | 1447 iuire part it le : s 
ge n'ices Qu] le bé Ï "ps nt Ja facu f 11 2 1 3 et sur A 
5538. —- M. Constant Montjaret demande à | de percevoi PM gere Be SE ir Dent pots 
M. le ministre de l’agriculture; 1° le nombre | fournisseur de leur choix. La <ous-rénarlition | 18.) 
ie tracteurs attribués au département des ne peut donc c'e tuer Que dans la cadre de n ' 
Lôles-du-Nord pendant l'année 1947 et le pre- | la profession; 2° au surplus, c'est À lo des SE ré 
ner trimestre 1943; 2e la quantité d'essence | demande des autorités ami: "a s com p , tard les off ( rte. 
itribuée mensuellement pour les besoins | tentes et des g ne bn eux-Mêmes que ce - | n10 : du 
1ericoles dans ce dépe:tement di puis janvier conlingents sont mis global ment \ ja dispo- hentoi Ÿ a | ( ! 44 
1S, {Question du 19 ?nars 1918.) sition des sociél!: 53 coopé ratiy d’annro vis k ; o 1 . AIN 1924, 
nernen “ à A luiä . prin- 
Réponse, — 10 Nomhra de tracteurs attrt- ré épart gr e sv 1rs qu e 35 01 pour i À [l urs r la répa it . 
bués au département des Côtes-du-Nord: en | sise, ! r énéie s v° en pril nentale à 616 | ! lo lai 
F ‘ » lès cantines d'e entrepr iscs ont le libre | au rüi i i $ l td De NV il 
: ess 50 Al Ads Li à Chüiciucht 
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quiotaux quiataux. 
PORT sat 12.000 2,040) 
Tarn-et-Garonne ….. 8.17% 1.20) 
Var RRRERETEEEELEEE) 7,074) , 00) 
Vaucluse Sécecosrese 12.540 2.100 
Ve ndée CRERETET ILE 22,300 2,90 
SEP 28,700 4,800 
Vienne (ilaule-;.,..: 22,000 7 $ 
Yosges (RRRRRITELIEE. 21,900 G, 100 
POMRS so metecil 20.500 5.400 








Total général... | 2.103.059 | 1% .600 








6271, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° 5'il est 
exact, comme la presse s’en fait l'écho, que 
le vin importé d'Italie comprendrait un Imé- 
lange de jus de fruits, contrairement à Ja 
législation en vigueur; 2° s'il est également 
exact que <e vin, vendu 80 francs environ 
aux consommateurs, reviendrait aux orga- 
nismes chargés de la vente à 20 francs 1e 
litre à son arrivée en France; 3° dans l'aflir- 
mative, comment se répartit cette différence; 
4 si le vin importé d'llalie est soumis au 
payement de droits de régie et, dans l'afir- 
mative, lesquels. (Question du 21 mars 191$.) 

Réponse, = 19 Les constatalions faites et 
les analyses pratiquées permetitent d'affirmer 
que les vins importés d'Italie sont loyaux et 
marchands, <onformément à la réglementa- 
tion française en vigueur; 20 le prix des vins 
l'aliens, établi franco frontière, est de 2.150 
francs l'hectolitre, Les prix de cession pra- 
tiqués aux différents stades: importateurs, 
grossistes, distributeurs, détaillants, sont ceux 
précisés dans l'arrêté no 9927 I. P., paru au 
Bulletin officiel des services des prit du 
23 avril 1938. Hs font ressortir au litre, y 
compris des droits de régie et taxes diverses, 
un prix de vente au consommateur de 46 
francs (vente à la tireuse) ou de 48 francs 
(en litres bouchés) ; 2° la différence entre les 
prix de l’importateur et du détaillant est cons- 
tituée des éléments suivants: a) frais de 
transport des fûts pleins et retour des fûts 
vides; b) marge grossiste comprenant tous 1es 
frais afférents à la profession, C) frais de 
livraison; d) taxe sur la transaction; e) {axe 
à la production; f) droits de régie;g )} marge 
détaillant; h) taxe locale; 4° les vins lun- 
portés d'Italie sont soumis aux droits de régie 


te 


normaux, soit 120 francs l’hectolilre, 





6305. — M. Charles Serra expose à M. le 
ministre de l'agriculture que, pour remédier 
à l'insuffisance de l'enseignement agriCo:e, 
le plan de modernisation , et d'équipement 
prévoyait: a) la création, de nouveaux éta- 
blüissements d'enseignement moyen (écoles ré- 
gionales, pratiques ou spécialisées) ; b) la 
création du corps es conseillers agricoles 
chargés de l’enseignement. et de a vulgari- 
sation; c) la formation de ænonitrices de l'en- 
seignement agricole ménager; -d) le déve- 
loppement de l'enseignement p2pulaire agri- 
le par la création, par département, de trois 
ou quatres écoles d'agriculture d'hiver, de 
deux ou trois écoles rnénagères agricoles €t 
ia multiplication des cours saisonniers spé 
cialisés ; et Cemande ce qui a été réalisé, n0- 
‘amment le nombre, par déparlement et par 
ratégorie, Ges nouveaux établissements d'en- 
selgnement agricole ouverts en 1916, 1947, où 


qui le seront au cours de 4918. (Question du | 


2 mai 1915.) 

Réponse. — L'inscriplion de projeis au plan 
de modernisation et d'équipement n'a pas en- 
traîné ipso facto les créations d'emplois et 
l'ouverture des crédits nécessaires à leur réa- 
lisation, a) I n'a pas été créé d’écoks nou- 
velles d'enseignement inôyen tant par insul- 
fisance de crédits d'équipement que par in- 
suffisance de personnel 1i y a licu de noter 
que les cefflecüfs budgétaires de l'enseignc- 
inent agricole moyen me Se sont acorus que 
de douze unités depuis 1938, Des travaux de 
modernisation et d'équipement se poursui- 
veni ; 


lans ces élablissciments auxquels 92 rmii- 








lions ont &t£ accordés en 1916 et 1917; b) et 
€) la citation du corps des conseillers agri- 
codes cantonaux e! des monitrices d’enseigne. 
ment ménager resie subordonnée au vote par 
le’ Parlement d'une hi portant organisation 
de l'enseignement populaire de l'agriculture: 
d) il a té créé cinq écoles ménagères agri- 
Coles en 1916 et 1947 dans les départements 
du Tarn, Tarn-et-Garonne, Charente-Maritime, 
Mayenne, Vaucluse, Les écoles de Meurthet- 
Moselle, Moselle et Bas-Rhin, fermées pen- 
dant les hostilités €<t Gont le personnel avait 
élé affecté à des élablissements de l'inte- 
rieur ont repris Jeur fonctionnement: treize 
écoles ménagères ambulantes ont été trans- 
formées en écoles fixes, sept écoles sont en 
voie de fixation. La mœkernisation des écoles 
ménagères et leur fixation ont été freinées 
par l'insuffisance des crédits d'équipement, 
ainsi que par le décret du 9 octobre d97. 
La tranche d'équipement ainsi stoppée n'a 
pu être reprise que depuis Le vole de Ja loi 
du 21 sars 1938, ce qui oblige à reporter à 
l'année 4919 certains travaux prévus sur la 
tranche 1938, L'enseignement saisonnier spé- 
cialisé à été largement dévelappé par la créa- 
lion do trenie-quatre écoles G'arboricuHure 
fruitière, vingtæinq écoles d'apiculture, une 
dcole de séricicuiture, Treize écoles d’agr:- 
culture d'hiver fixes ont été crétes dans les 
départements suivants: Ardèche, Ardennes, 
Dordogne, Marne, Can'al, Jura, Loir-et-Cher, 
Loire-nféricure, Douze écoles ambulantes ont 
été ouvertes. Dans le domaine de là moto- 
culture, il canvient de signaler Ja création 
d'un centre de formal'on accélérée à Mont- 
pellier, la remise en fonctionnement du cen- 
tre d’Ondes (Haute-Garonne), l'organisation 
de sessions au Neubourg (Eure) et à Gap. 
Il convient d'attendre le vole du budget pour 
connaître les possihilités de réalisations qui 
seront offertes en 1948. 


6373. —- M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, dans cerlains 
départements, on à à nouveau recours à la 
répartition des engrais contre tickets; qu'en 
ce qui concerne la production betteravière, la 
Siluation des engrais reste dramatique: que, 
dans le Loiret, on continue à acheter des en- 
grais en Sologne ct certains cullivateurs ont 
reçu des engrais d'Alsace; que, par ailleurs, 
cn en trouve presque à volonté à la Bourse 
du commerce de Paris; que la pénurie d'azote 
suscite de vires inquiéludes dans la culture 
betteravière et la situation d'un marché noir 
quasi-officiel indispose le cultivateur, dans ces 
canditions, demande quelles mesures À! 
compile prendre pour remédier à cette situa- 
lion. (Question du 2?S mai 1918.) 


Réponse. — Tes émissions de tickets aux- 
quelles il peut ètre procédé dans certains dé- 
partements en vue de l'approvisionnement 
en engrais ne constituent pas un retour au 
contingentement, lequel n’a pas été aban- 
donné faute de ressources suffisantes au rc- 
gard de la progression marquée par les be- 
soins. Elles visent à permettre d'effectuer les 
distributions en fonction des desiderata des 
agriculteurs là où un accord amiable n'a pu 
Ôtre réalisé entre les diverses catégories de 
distributeurs. Les départemeats belteravier: 
ont bénéficié de Ja livraison accélérée de: 
contingents d'engrais qui leur avaient été 
alloués au titre de 1947-1948. Ces mesures leur 
ont permis de disposer en particulier, à fin 
avril, de 85,5 p. 100 de leur dotation totale 
d'azote applicable à la campagne se terminant! 
le 30 juin. Les réparlilions entre différente: 
régions d’un même département sont le fai! 
des conseils agricoles départementaux et i 
appartient aux représentants des agriculteur: 
de chaque région, au sein du conseil, de fair: 
valoir l'importance et l'intérêt respectifs de: 
hesoins des cultures qu'ils pratiquent. Les 
cngrais proprement dits ne peuvent en l'étal 
actuel faire l’objet de transactions en Bourse. 
Les opérations irrégulières qui seraient ainsi 
trailées sont justiciables des mesures prévues 
par la réglementation du contrôle économique. 
Par ailleurs, à fin avril dernier, et au titre 
de la campagne en cours, il avait été mis à 
la disposilion de la culture pour emploi sou: 
forme simple 118.268 tonnes d'azote pur 


contre 106.400 tonnes seulement à la même 
époque dans la campagne dernière. En outre. 
190.889 tonnes d'éléments fertilisants avaien 
élé livrés à la même date en engrais Compo- 
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«és contre 125.800 lonnes dans les mêmes con- 
ditions. Etant douné les dispositions dont ont 
heucticié les départements betleraviers gros 
producteurs, Jes Cullures beltcravières ont pu 
zecevoir sous le contrôle des offices la part 
ja plus large qui pouvuil leur être réservée. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6157, — M, Charles Serre signale à M. le 
ministre des anciens Combattants et victimes 
de la guerre ja situalion pénible des anciens 
auilitaires de carrière qui, contrairement aux 
vaugagements pris envers eux, sont rendus à 
la vie civile sans être pourvus d’un emploi 
résé rVÉ ; et demande quelles mesures il compte 
picn dre pour remédier à cet élat de choses et 
faire coincider à l'avenir les libérations des 
Ji ilitaires de carrière avec l'attribution des 
cruplois réservés. (Question du 13 mai 1918.) 


Réponse. — Les nominations des militaires 
de carrière aux ermploi pour lesque:s ils sont 
classés ne peuvent intervenir qu’en fonction 
de leur classement: et des posles vacants si- 
gnalés par Iles administrations dont relèvent 
desdits emplois, Les mesures à prendre pour 
“conserver les militaires de carrière en activilé 
ic service jusqu’au moment où ils sont pour- 
vus d’un empioi réservé sont du ressort du 
ainisière des forces armées. 





FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4331. — M. Joseph Defos du Rau demande 
| M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° au regard de l'article 8 des 
contrats1ype du fermage et de mélayage et 
des lois existantes qui, du bailleur ou du 
preneur, doit payer la taxe vicinale; 2° si la 
base de calcul de cette taxe a un rapport avec 
a délermination de la personne imposable; 
se si l'administration peut demander, à tel 
ou tel des contraclants du bail, le payement 
de celte taxe, selon que l'autre partie à ac- 
cepté ou non de s'y soumettre, quoique dési- 
gnée par la loi pour la payer, (Question du 
HT i décembre 1917.) 


Réponse. — Dans la mésure où elle est re- 
présentée par des centimes additionnels à la 
contribution foncière, Ja taxe vicinale est cal- 
culce en fonction du revenu impos sab le servant 
de base à ladite contribution et elle doit Ctre 
établie comme cette dernière, au nom du 
propriétaire qui en est, par suite, seul débi- 
teur envers le Trésor, nonobstant toute clause 
du bail qui pourrait la mettre à la charge du 
preneur. Mais le propriétaire, qui à plusieurs 
fermiers dans une même commune, peut 
cherger ces derniers de payer à son acquit 
la contribution foncière et, par voie de con- 
séquence, la {axe vicinale afférente aux biens 
qu'ils tienuent à ferme (code général des im- 
pôts directs, art. 556). 11 lui suffit, à cet effet, 
de faire parvenir au percepteur ou au direc- 
teur des contributions directes — si ie nom- 
bre des fermiers est supérieur à {rois — une 
déclaration signée par lui et ses fermiers et 
indiquant sommairement la division de son 
revenu imposable entye les différentes parties. 
Toutefois, cette déclaration ne saurait — en 
cas de non- payement par le fermier — di- 
charger le propriétaire de sa dette envers ie 
Trésor. 





4430. —- M. Henry Mallez cxposc à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que de nombreux cullivaleurs dont 
les terres ont été et datieure: it réquisition- 
nées pour Iles camps d'aviation d& Niergnies 
et d’Epinoy n'ont reçu aucune indemnité de- 
puis 194%, ct demandé: 1° par quel moyen 
ces derniers peuvent se faire payer; 20 &'il 
ne vaudrait pas mieux, pour éviler des inci- 
‘enis qui ne manqueraient pas de <e pro- 
duire, auloriser ces cullivateurs à imputer 
leurs indemnités sur Iicurs impôts. (Question 
du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — D'après les renseignements 


Journis par M, le ministre des travaux publics 
les transports et du tourisme, les 


L 


cervices des 


ponts et chaussées chargés du règlement des 


indemnités de 


“ment de ous projets de règlement amiable, 
au bornage de plus d'un millier de parcelles 
intéressant plusieurs centaines de pre-la- 
‘aires, et ee, sâns archives ni docuinents d'au- 
cune sorte, Malgré Iles grandes di + uilé 5 


ainsi rencontrées, les conventions de g\e- 
ment concernant Je terrain de Niergnies “pour 
les années enllurales 19% à 4947 sont ni 


cours de signature et le payement des roue in 
nilés interviendra pour le 30 juin prochain. 
Pour le terrain d’Epinov, 1e service des ponts 
et chaussées du Pas-de-Calais a commencé 
des opérations de règlement au déCuct du 
mois de mai 1958, ‘Toutes instructions nec:es- 
saires ont élé données à ce £cervie: pour 
hâter le règlement des affaires intéressant cet 
aérodrome, Par ailleurs, de nombreuses ré 
quisitions ont déjà ëté levées: c'est ainsi qu 

depuis le {e° oclobre 1917, pour le seul aéro- 
drome de Nicrgnics, 480 parcelles représentant 
une superficie totale de 233 heclarecs ont été 
remises à Ja disposilon des propriélaires. En- 
fin, il n'est pas possible d'autoriser les béné: 
liciaires d'indemnités de réquisilions à pré- 
lever le montant des Sonimes auxquelles ils 
peuvent préléndre sur les impôts par eux dus, 
En effet, Particle 16 du décret du 31 rai 1862 
dispose — et c'est là une règle fondamentale 


de la comptlabiiilé publique — qu’ « il doit 
être fa recelle du Anontant intégral des pro 
duits (budgélaires) ». 

D Le 


4775. — M, Patrice Bougrain c\p3-c à M, le 
ministre des finances et des afiaires écono- 
miques que l’article 6 du décret no 3%S27 du 
1% janvier 1918 prévoit que les contribuables 
passibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, au titre de 1%M7, 
d'après Iour bénéfice réel, peuvent obtenir 
décharge du prélèvement exveplionnel, tel 
qu'il est établi par Ja Joi du 7 janvier 1918, 
lorsque la décharation soustrile en 4947 pour 
l’assictle de l'impôt sur les bénéfices jrmdus- 
lriels et commerciaux fera ressortir, après 
vérification, « que les résultats de l'exercice 
clos en 1916 se sont traduits par une perle, 
compte lenu des revenus fonciers et mobi- 
liers et absiraction faite, éventuellement, du 
report des délic D des exercices antérieurs »; 
signale: a) que les termes de celte disposition 
ne permellént pas de savoir Si « les résultats 
de l'exercice clos én 196 » doivent s'entendre 
des résullals comptables proprement dits ou 
de ces résultats fiscalement modifiés, les uns 
et les autres figurant également dans les dé- 
clarations <ouscrites en 1947 pour l'assiette 
de l'impôt les réserves, d'ailleurs, faites quant 
à la non-déduction des revenus fonciers et 
mobiliers ct du report déficitaire paraissant 
faire présumer qu'il s'agit, dans l'espèce, du 
résultat comptable et non du résultat fiscal: 
b) que le fait que la décharge du prélève- 
ment n'est susceplible d'intervenir qu'après 
une vérification peut faire craludre que les 
intéressés de bonne fois qui ont d'elaré, soil 
comptablement, soit fiscalement, un résultat 
déficitaire pour 196 s'abstiennent de sous- 
crire à l'emprunt libératoire et se laissent 
provisoireme nt imposer au prélèvement excep- 
tionnel; et demande si, pour remédier à cette 
difficulté, il ne serait pas possible de per- 
mettre. aux contribuables dont ïl s'agit de 
souscrire à l'emprunt après que Ja vérifica- 
tion effectuée Icur aura fait connaître qu'ils 
sont, ou non, définitivement 4 
Per AUS exe eptionnel. (Question du 5 f[é- 
trier 191. 


),1 
passibles 


ne. — à) Four apprécier si une entre- 
prise a été en perte au sens des disnositions 
de l’article 6 du décret no 4S-97 dit 1i janvier 
1938, il convient, en principe, de retenir — 
sous réserve des réfactions prévues par Jedi! 
article en ce qui concerne les revenus fon- 
ciers et mobiliers et les déficits reportés — 
les résullals de l'exercice clos en 1916, tels 
qu'ils ont été arrélés pour l'assictte de l'im 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ge Toutefois , par exception à ce principe 
a té décidé qu'il y avait lieu d'admettre 
envdéduc don l'impôt cédula re ot l'impôt for 

cier mis en recouvrement au cout e l'exer 

cice clos en 1916, lesquels, bien que réintégrés 
dans les bases de l'impôt sur les bénélices 





industriels et commerciaux en application 





réquisition dontil s'agit daoi- 
préalablement à 


ÿcn£ procéder, l'étublisse 


des dispositions de Farticle 101 fer du code | 
général des jnpôts di , constitu t- | 
pendant une véritable chuige Judit toheus”E 





b) Jes entreprises qui, ayant déclaré au 
de 1947 un déficit pour l'élablissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels el eom- 
Merclaux, auront dernandé lapplicato des 
dispositions de l': [ul 
14 janvier 41933, mai ni 
l'exercice clos en 19355 £ 








Ciaire au sens du même , auront la 
possibilité de souscrire, Évenlnelement, à 
l'emprunt libéralo meme après la clôture 
de l'émission, dans fr détai prévu à l'articic 9 
de l'ar 5 ju ÿ jan j LH, Ct à-dire dans 
les Geux mois de la notification qui | sera 
faile du prélèvement dont les 1 ir uit 

\ A Le . ñ PA t L } 
opérés les rendron! pass| Mais, INC 
ment aux dispositi de l'arlicle 8 de Ja loi 
n° 43-30 Qu 7 À ra ier 1438, nne maj n de 
25 p. 100 po ira tre appliquée au montant 
du prélèvement “do { les seront reco Les 
redevables Ni] ] l “ir SSCIHOTIE ( [Te l la 
suile- de la vérification de leur di \r'i il 1 
porie pas exCusiveme ur cs e1 Qi 
mises de bonne foi où eur des é'éments dont 
le caractère imposable pouvait lés ent 
étre d: ulË 

4965. M. Pieïre Chevallier c\i- M. le 

ministre des finances et des este cconomi- 
ques ju pu le vinaigre d ol inargé 
Jaissce aux fabricants fut « 1936-19 t lil 
dice 2,09, COmparalivetnel FA eo 4}: 1939 
alors que toutes li fournitur ont à des 
indices s’échelonnant de 15 à 25: fait remar- 
quer, en outre, qu'on appliqu ( ius- 
rie le coefficient pour le preléverment ex- 
ceplionnel, cornme à la haut tu u! de- 
matide quelles nesSuré | envISAS po emét- 
dier à cette situation anormale, (Question du 
17 fevrier 19:35.) 

Ri i onse, — ] efficic P fo «! S 
la question s'applique à tout le lustries 
non dénommées aux decrets 14-97 13-426 
des 1% janvier et 12 mars 1918, ] il Jes- 
quelles figure Ha fabrication « igre 
d'alcool, Bien que le régime de liberté des prix 
n'ait été consenti que récemment a fabri- 
cants de vinaigre 4 », il n'a pa té possi 
ble de leur réserver un traitement @rticulier, 
le coefficient susvisé n'avant pas paru hors di 
pronortion avec la moyenne dub hi fiscal 
réalisé en 1946 par les entrepri dont 4es ré- 
sultats ont pu étre cehtraiises, Ma rlains 
des intéressés éprouvent des « fi pour 
se libérer du prélèvement dont il ainsi 
redevables, fs pourront présenter an directeur 
départemental dé contribul d JuS- 
qu'à La fin du mois sui cel | se € 
recouvrement du rôle et dans li ondition 


prévues par l'article 3 de ja loi n° 48-24 du 
je 





12 Inars 1918, ares <ethialries 01 retri er; 
modéraliot tendant à ce que le imposition 
soit mise en harmonie âvec jeurs facult con- 
tributives, demandes qui seront examinées par 
les comimissions paritaires € enant compte 
de toutes les chcunstian de nature à s jus 
üficr. 

5316. M. Patrice Bougrain { atten 
lion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques -: , de U 
teurs de Saône-ct-Loire dont I éco nt 
été réduites dans la prop ù de 4 . 100 
en 1945 et de 60 p. fx 1947 ot lui signale 
l'arbitraire dn choix 4 exercice 1916 comme 
année de référence pour täblissemeont du 
prelevement exccp icls en coi e, NH 
lui demande S'h } rit « hatte 
ment à Ja base 1m ip [ ul Pit fices 
agricol en 194 ] r 
\ | r la m ( 

Ft id t un « l 
tive Où Lio 

HRCponse. — La } l 
{it irtici S Hi « di 

JAN 191 Er! 65 } Ü i 
iU 15 22 ‘ 12 ï i (u 
prelevement Ï Û i 
fation dù pa 
q nil € fice 
1 l l ill it] h 
l'in es hféne \gri- 
coe al { de 1%: | alis 
touteto u) | { béné- 
fie \] ‘ j dift! 
Piliers p il litre t L1 
à i 1 { ble tue 
} it il it [PS 
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directes, jusqu'à la fin du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du rû'e et din 
les conditions prévues par l'article 3 de ja lni 
no 48-494 du 1? mars 198 précitée, des derman- 
JJes en remise où en modération tendant à ce 
tue leurs impositions scient mise en harmo- 
ie avec leurs facultés contributives, def 

des qui seront examinées pat 


parilaires én tenant nuple de toutes ! 
constances de nature à les justifier 
56318. -- M. Jean Chamant cxpos M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: a) que l'art : de Ja loi du 7 janvier 
1948 autour ut l'éi io! d'un emprunt 
p. 100 siasrtissable eri dix ans, a prévu 
ue les titres de cet emprunt seraient recus 
pour leur valeur nominale en payement de 
droits de mutaii à tre gratuit entre vifs 
ou par décès à condilion que le fait généra 
teur de ce: droits, c'est-à-dire la donation ou 
le décès it posté! au 7 janvier 1958; 
b} que l'adiministr \ de l'enregist nt 
accordant nt n délai de six mois 
à dater du décès pour payement de ces droits, 
1 <e trou > U { | e hé: Liers rout bes 
je ces droits de mutation pour de ‘Ces 
sions qui se son! ! * dans les derniers 
RIRE, d > 1941, C4 r'1 | ob ipés ur f ! ut 
fans les premier; n de 1938, d'u part, 
la sou:cri] ce! inéreire à Ven nt 
s'ils sont un prélèvement, d' re part, 
Faye t [ C1 num des 
roits di e<s ir Cchargt il nsi 
les hériti l'un d aë avant le 7 jauviet 
1948, mi us de paver posltérienreraent au 
7 janvier 1915 les d mutation }; 
rès, ne } de la | 
eprise ac«ord e 3: et 
consei { Ï S | { 

liXer, à { 1 { 

jan viet ee rateur qd 
mutation : Dour ut êu cœuitt par jes 
titres de ] | p. 160 &e1 q il 
la loi d i 19 estio € ITS 
1948. 

Répons: — hr , NegaUur € 1 

il s'agit@ie su ouvel 
jer janvier 19:8 « à date de [a proi 


ie la loi n° 48-21 du 7 janvier 1948, de } 


Sonnes, e b] ui brel ement « ! 

nel de luite conti l'infialion, Îles 1 IUICTS 
peuvent acquitter 1 lt ae mulalion U 
décès au moyen d cs sou ts ! IX 


au nom du defunl 


6494. — M, Louis Bonnet pose à M. le mi- 
nistre des finances et des 2ffaires économiques 


ue les employeurs iulerprètent différemment 
l'article & de la loi 1 15-21: du G janvier 1958, 
relative à l'exonération de fa retenue au titre 
de l'impôt cédulaire po les £alariés ctfec- 
tuant plus de quarante-cinq heures de travail 
hebdomadaire; lui signale, qu'en particulier 
lorsque le salarié n'atteint pas la somme de 
00.000 frar rar an, rainenée au sal men 
uel, pour un temps de travail € { ( 


cinq heures rmais dé} nt ce plafond pour 


une durée de tra upérieure à qauarant 
cinq heures, certains employeurs reli ent 
l'impôt cédulaire r les heures cflectuées au 
delà de quaranti ] es; que ceil l 
que ne s | | ire à 1’ | { la 
loi et porte 1 | tain \vail- 
Jeurs intéressés: et Î le «at joit 
Gtre l'intorprétalion ex de la 1 ueS- 
lion du 17 janvier 194 

Pépon — orn t aux di: 

lu troisièt ali le iicle $ de la Nr 

18-24 d 6 jar | SX Ô da q - 

} 1 | | du t { 
par cet rému . 
afférente mentair ee 
épe | du t ul, 
ne doit « la 1 i 
la rém Î l ereue } s il 
téressés : 0.000 francs. ] té 
de ces d ] cicée 1 rti 
ou 3 du Le pi | Î (OUR I rtu 
le cet : | ra ppi HE 
restrictio mbhle des rét r 
un rect \ corn celle 
qui se rül:} ont ( heures gui} en 
taires de travail, n'alteint pas le chiffre de 
100,000 fr s, Par i ‘ dans ] { le 
total de: Cri lur J1LS 1els ou salarié 
excède la aite de 4).000 francs, l'exonéra- 
lion port lement \ somne égale à 











la différence existant entre ce chiffre limite 
et le montant annuel cumulé du salaire affé- 
rent à la durée légale du travail et des rétri- 
butions recues pour les heures supplémen- 
aires effectuées hebdomadairemert jusqu'à la 
cinquième inclusivement, Ce n'est, en dé- 
finitive, que dans l'hypothèse où le montant 
annuel cumulé de ce salaire et de ces rétri- 
butions exrède 400.000 francs que les intéres- 
sés perdent tout droit à l'exonération. 


5542. M. Robert Bruyneel demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques <i 
titres de l'emprunt libératoire, des droits de 
mutation per décès afférents à une succession 
ouverte avant le 7 janvier 14918 mais dont le 
délai de payem®nt n'expire que postérieure- 
ment à cetle date. (Question du 19 murs 1948.) 


Réponse. — Rép 
de la succession, ouverte centre Ile 1 jan- 


un contribuable peut pay2r, avec des ; 


nse-.négative, sauf s'il s’agit : 





vier #48 ct la dale de la promulgation d2 Ja 
loi n° 48-21 du 7 janvier 1948 autorisant 
l'émission de l'emprunt libératoire, d’une per- 
sonne passible du prélèvement exceptionnel ! 


de lutte contr: l'inflation. En ce cas, } 


Jes héri- 


tiers sont autorisés à acquitter les droits de ; 
mutalion au moyen des titres souscrits par 
CcuX au nom du défunt. 


5639. M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
expose à M, le ministre des finances ct @es 
affaires économiques que la loi fixant les 


statuts fetinage et du mélayage a fait trans- 
former de nombreuses méctairics de 419:6 en 
xploilalions à fermà en 1947; et demande 
si le ploprie tait dont le revenu a, de ce 
fait, ol rein baissé, doit calculer sa 
prélèvermet r la base des bénéfices agrico- 
les de 191 tenir comple du <co:fficient 


applicable au revenu net servant de base à 


Domaménanntentaeetttéy 


l'imposition foncière en 1947. (Question du 
0 avril 19: 

Réponse..— Les propriétaires qui ont affermé 
en 1937 la totalité des domaines agricoh?s 
qu'ils ex] uient iusqu'alors en mélavage ne 
sont pas susceptiblt d'étre soumis au pré- 
lèvement exceptionnel de lufte contre l'in-! 


flation, sous résorve, d'une part, qu'ils n'aient 
excreé, au 17 janvier 1948, aucune ‘autre acli- 
vité relevant de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, de Pimpôt sur les 
l'exploitation agricole ou d? l’im- 
professions non 
d'autre part, qu'ils n'aient 
pas élé assujettis à l'impôt général sur le 
revenu au titre de 1917 à raison d’un r2venu 
suffisant (450.000, 600.000, 720.000 ou 850.000 F 
suivant situation de famille pour les ren- 
dre passihles du prélèvernent dû par les rede- 
it impôt, Quant aux contribuables 
nt des propriétés ont 


bénéfices de 
pôl sur les 


coinmerciales et, 


bénéfices des 


vables dud 

dont une parti: seulem 
été alferinces en 1947, 
à être exploilées en 


les autres continuant ; 
inétayage,' ils doivent, | 
nfoemément aux dispositions combinées des | 


| d’artisan 


CON: 

articles 1er et ÿ de la loi n° 48-20 du 7 jan- ! 
vier 1948, étr: assujettis au prélèvement 
d'après la totalité du bénéfice à raison duquel 
ils ont été souinis à l'impôt sur les bénéfices 
de 1 loilalion agricole au titre de 1947. 


Mais si, en raison notamment de Ja dimninu- 


e 9 de la ! précitée ( 


(| 
Ll 
le 3 de la loi 1 18-424 du 12 mai 1918, des 


lermmandes en 1: £e ou en modération qui 

ont ex nées pur la commission paritaire 
en tenant compte notamment de l'effurt que 
es pétitionnaires auront fait pour souscrire à 


idit prélèvement dans 


_ 





5666. M. Auguste Farinez expcce à M,Me 
minisire des finances et des afiaires écono- 
miques qu'à la suilo d'un acte de donation 
en <a faveur, M, X.. s'est vu pre un sup- 
plément de droits dont il avait l’intention de 
s'acquitter en utilisant des titres de sous- 


æ à . " pot. z De: 
cription à l'emprunt libtratoire du prélève- 
ment; que cette forme de payement a été 


lion de leurs 1 us, | intéressés $S2 trou- 
{ vent hors d'él l libérer de l'intégralité 
| du prélèvement ainsi susceptible d’être mis 
| à leur charge, il nserv2nt la faculté d’adres- 
| ser au direct ätpartemental des contribu- | 
| tions dir s, jusqu'à la fin du mois qui sui- 
} vra celui di 1 ISO 6) recouvrement du |! 
rôle 2t dans le: condilions prévues par l’arli- | 


omplété par l'arti- ! 


refusée à l'intéressé, pour la raison que le 
« fait générateur » de ces droits supplémen- 
taires est l'acte de donation qui porte la date 
du 930 août 197 et que, d'après la lol, le 
payemeht des impôts ou des droits fiscaux 
par les bons de prélèvement exceptionnel 
n'est admis, en principe, que si le fait génc- 
rateur est postérieur à la loi; que, cepen- 
dant, s'il est normal de tenir compte de ln 
date de l'acté lui-même pour le payement 
des droits, on peut prétendre que ce qui à 
Mmolivé le payement des droits supplémen- 
laires était bien la date d'approbation de la 
soumission par le directeur de l'enregistre. 
uient, c'est-à-dire fin janvier 195$ et, par con- 
séquent, une date postérieure à celle de la 
loi; et demande quelle interprétation de Ja 
loi il convient de considérer comme exacte, 
(Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — L'article 5 de l'arrêté du 9 jan. 
vier 1938 (Journal offciel Au 13 janvier 1948) 
pris pour l’applicalion de Ja loi n° 48-51 du 
1 janvier 194$ dispose que les certificats de 
souscriplion à 'enerunt dont l'émission est 
autorisée par cette loi seront récus en paye- 
ment des droits de mutation à titre gratuit, 
entre vifs ou par décès, dont le fait généra- 
{eur sera postérieur à la date de promulsa. 
lion de ladite loi, Or, en matière d’insuffi- 
sance d'évaluation, 18 « fait géncrateuf » visé 
par cet article réside incontestablement dans 
l'acte amnème qui comporte une estimation 
des biens inférieurs à leur valeur vénale 
$ . En conséquence, les droils d'enregis: 
tement exigibles du chef d'une insuffisance 
d'évalualion constatée dans un acte de do- 
nation du 20 août 1917 ne neuveñt tre ré- 
glés au moyen de certificats de souscription 
à l'eruprunt visé ci-dessus, dès lors que l'acte 
dont il s'agit est antérieur à la promulgation 





5685. — M. Jeïn Meunier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la direction des contributions direc- 
tes de son département refuse à un photo- 
graphe Je bénéfice de l'article 23 du code 
général des impôts directs, sous prétexte que 
l'intéressé possède sale d'attente, vitrine et 
féléphone, et demande: 1° quels textes ou 
quelles décisions de jurisprudence peuvent 
raoliver ce refus; 2° quelles conditions doit 
rérmplir un photographe pour bénéficier de 
l'article 25. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 19 et 20 Suivant Ja jurispru- 
dence du conseil d'Etat (cf. arrêt du 27 mars 
1931), le bénéfice du régime fiscal prévu en 
faveur des artisans par l’article 23 du code 
général des impôls directs est susceplible 
d'être accordé à un photographe lorsque ses 
gains représentent principalement-le produit 
de son travail personnel et que les locaux 
qu'il occupe ainsi que les moyens qu'il em- 
plo'e pour attirer ia clientèle ne sont pas de 
nature à conférer à son établissement un 
caractère commercial, Par contre, la qualhté 
doit être, refusée notamment à un 
photographe qui dispose d’une véritable ins 
taliafion corammerciale avec vitrine, salle d'at- 
tenie, téléphone et automobile et qui joint 
à sa professionæe commerce des cadres (ai- 
rét du 6 février 494) et à un pholographe 
dont le magasin comporte une grande devan- 
lure, un sation d'attente, un atelier de pose 
et un laboratoire (arrêt du 27 février 1931). 
C'est conformément à ces principes généraux 
que les agents des contributions directes dai- 
vent, en tenant compte des circonstances de 
fait propres à chaque espèce, régler la situa- 
lion des phelographes au regard de l'impoi 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
sous réserve, en cas de désaccord, du droit de 
réclamation des intéressés devant les tribu- 
naux administratifs. 





5690. —— M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiquest 1° quelle est la situation des four 
hisseurs d'aliments du bétail, livrant des mar 
chandises à des laitiers nourrisseurs, en €e 
qui concerne le payement de la taxe locale; 
20 si ces lailiers nourrisseurs, payant patente, 
doivent être considérés comme des commer- 
çants et exonérés comme tels de cette taxe 
sur le montant'des fournitures qui Jeur sont 
faites. (Question du 20 avril 1948.) 
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Réponse, — 10 et 2° Aux termes de Jarli- 
cle 41 du code des taxes sur le chiffre d’affal- 
res, la taxe locale frappe les ventes soumises 
à Ja taxe sur les transactions, à l'exception 
de celles portant sur des produits que l'acqué- 
reur destine à la revente en l'état où après 
transformation. Or, les ventes d'aliments du 
bétail aux laitiers nourrisseurs portent sur des 
vroduits que ces derniers ne revendent pas, 
mais qu'ils utilisent pour les besoins de leurs 
sxploitations; elles sunt, en conséquence, pas- 
sibles des taxes locales. 





5005. — M. Joseph Denais Acmande à M. [Ie 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ne juge pas opporlun d'apporter 
une correction aux modalités du prélèvement 
exceptionnel en ce qui conrerne les agents 
d'assurances, constatation étant faile que 
ceux-ci, imposés d’après leurs receltes nel'es, 
ont frappés 1440 p. 100 plus lourdement que 
s courbers d'assurances, alors que le mode 
rémunération et la possibilité du contrôle 
de leurs bénéfices par l'administration 
des contributions directes sont identiques, si 
bien que la logique et léquité commande: 
raient de permettre aux agents (professions 
non commerciales), d'opter pour le mode 
‘imposition appliqué aux courtiers (profes- 
commerciales). {Owestion du 27 avril 


ae 


in} 
Dial 


1618 
1918.) 
Réponse, — Les courliers d'assurances éiant 
de l'impôt sur les bénéfices indus 
et cornmerciaux d’après leur bénéfice 
le montant du pré'èvement exceptionnel 
contre | tion susceptible d'être 


lPinfla 
mis à Jeur charge est calculé d’après leur 
huffre d'affaires, 


que pour agents 

d'assurances — qui relèvent, en principe, de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
ommerciales — Je prélèvement est basé sur 
bénéfice imposable, lequel est lui-même 
égal au bénéfice net de 196 diminué d’un 
abattement fixé, suivant les cas, à 10.000 ou 
à 40.000 francs. Remarque étant faite qu'il 
n'existe pas un rapport constant entre le 
chiffre d’affaires et le bénéfice des contribua- 
bles précités, rien ne permet d'affirmer que, 
cas, le montant du pré:ève- 


passibles 
RESTE 
ri0is 
l 
4 
lutte 


alnée se 
Ator= es 


je 


dans tous les 
ment dû par un agent d'assurances soit pro- 
POSE plus lourd que relui assigné 
à un courtier d'assurances. En tout état de 
cause, il n'est pas possible, eu égerd aux ter- 
mes formels de la loi, d'autoriser les agents 
d'assurances à opter pour le mode de calcul 
du prélèvement prévu à l'égard des eontri- 
buables passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 





5943. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si Ja taxe locale sur les ventes au 
détail peut étre appliquée aux matériaux de 
la reconstruction. (Question du 29 avril 1938. 

Réponse. — Les ventes de matériaux de 
construction sont passibles de la taxe locale, 
à l'exclusion de celles qui portent sur des 
matériaux destinés à être zevendus en l'Etat 
ou après incorporation dans les travaux oxéc- 
cutés par les cntrepreneurs. 





6107. — M. Paul Antier demande à M, lé mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques si le montant d'un lot âe la 27e tran- 
che de la loterie nationale, gagné er. février 
1932, peut être déduit de l'enrichissement 
d’un contribuable qui justifie au surplus l’en- 
caissement des 500.000 francs en cause. {Ques- 
tion du 13 mai 1918.) 


Réponse. — Dès lors qu'il a été gagné au 
tirage d'une tranche mise après le 1« jar- 
vier 1940, le lot envisagé à, en principe, au 
rCgard de l'impôt de solidarité nationale, le 
caractère d’élément nouveau du patrimoin: 
du bénéficiaire et, comme tel, ne peut êtr 
déduit du montant de l'errichissement jm 
posable de ce dernier. 


en 


6115. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, pour le eas où un sucessible a re- 
cueilli la nue propriété d'une quote-part d'une 


€ 


{ 
{ 


{ 


le 


d 
d 
n 
p 


le 


at 








succession et demarde de reporter à l'ex 


représenteront 45 p. 100 de la toute propriété; 
20 si les droits àe mutatior, dont le payement 


ou partie des biens et droits recueillis serait 
vendue, soit pour acquitter un passif succes- 
soral et 
suite d’une demande en licitation de la toute 


propriété, le prix devant, dars le premier 
cas, servir à l'acquit du passif et des frais, 


mément à la loi. (Question du 13 


ètre exactoment résolue 


l'ensemble des circonstances particulières de 
l'affaire. I1 serait nécessaire à cet cffet de 
reconnaître les nom et domicile du défunt, 
ainsi que la date de son décès; 2° réponse 


affirmative. 


ministre des finances e: des affaires Ccanomi- 
ques: 
effectués 


10 


l5 sont les conditions financières d’oceu 
lion fixées au palais de la déc: er: jut 
tion du 13 mai 1918.) 

Réponse. — 19 Les encaissements efecl{ués 


per l’administr 


redevances acquittées par les concessionnaires 
du Ciand Palais des Chainps-Elysées pendant 
l'exercice 1947 se sont élevés à la somimi 
globale de 2.902.960 francs; 20 en raison de 
son caractère éducatif et purement désintf 
ressé, aucune redevance n'a élé jusqu'à pré 
sent imposée au palais de 11 découverte pour 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’ariicle 26 de la loi n° 48 
23, du 6 janvier 
alinéa de 


sin »: demande si, en application de ce texte, 
dait être arrondi le !lolal des taux ou le tatai 
des sommes dues: signale que, dans le pre 
mier cas, l'arrendissement porterait le taux 


global à 6 p. 100 pour un contribuable son- 


à la taxe de transaction de 1 p. 100 et à la 
taxe Jocale de 1 p. 100 a'ors qu'il ne devrait 
étre payé que 5,50 p. 100; et ajoute que « l'ad 
ministration des contributions directes perçoit 


tinction de }'nsufruit le montant des droits 
de mutation dus par lui et calculés &ur Ja 
toute propriété: 1° comment est calculée, 
pour la garantie à donner au Trésor, la va- 
ieur de la rue propriété, seul bien qu'à dé- 
faut de fortune personnelle jil peut offrir 
et quelle est alors sa situation en présence 
d'une nue propriété qui représente fiscale- 
ment les cinq-dixième de la loulte propriété, 
alors que les droits de mutation à sa charge 


a été différé, deviennent exigibles par an- 
ticipation au cas où la toute propriété de tout 


des frais de liquidation, soit à la 


+1 dans le second cas, être emp'oy£ confor- 
> nai 1948.) 


Réponse, — 10 Cette difficulté ne pourrait 


qu'après examen de 


M, le 


6118. —— M. Joseph Denais demand: 


to 


jo quel est Flétat des encaissements 

par l'administration des 
direction de fa Seine) au titre de 
acquittées par les concessi 
irand Palais pendant lexercice 


es 





ion des damaines au titre des 





3 locaux qu'il Grand Palais, 


otcupe au 





6120. — M. Pierre Dreéyfus-Schmidt ranpoile 


1948, modifiant le premier 
l'article 93 et le troisième alinéa 
e l’article 40 du code”des taxes sur le chifire 
‘affaires, stipule que « le total des ‘axes cu 
duites en application positions qui 


dispos it 
récèdent est arrondi an franc le plus voi 


Aoe 
uCs 


13 à %a taxe à la production de 3,59 p. 4100. 


s taxes cumulées à 5,50 100 et arrondi! 
1 franc Ile plus voisin le total des sommes 
Ld 1 


P. 


6121. - M. Auguste Farinez demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si, lorsque l’administraiion de l'enregis- 
trement a exercé le droit de préemption prévu 
à l’avant-dernier alinéa de l'artic'e 38 de l'or- 
donnance du 15 août 1945 et que les sommes, 
correspondant au montant de l'évaluation du 
bien précmpté, n'ont pas été payées dès la 
signification de la préemption, l’administrauon 
des domaines ne doit pas être tenue à reii- 
bourser les intérêts au taux légal, du jour 
de la préemption à celui du paiement. (Qucs- 
tion du 13 rai 1948.) 


Réponse. — L'adrmnistration des domain. s 
autorise le payement d’intérêts calculés, au 
taux légal, du jour où la préemption à 6.6 
exercée jusqu'à celui où l'Etat se libère de sa 
dette. Ces intérêts se compensent, le cas 
échéant, avec les fruits perçus par le proprié- 
taire évincé postérieurement à l'exercice 40 
l'action de l’Et 


6:24. — M. Auguste Fariñez Jeniunde à M. le 
rninistre des finances et des affaires économie 


ques quels sont la durée et le point de df] 


de ta prestriplion applicable à la demande 
restitution des droits de raulation par déces 
trop versés, par suite de la non-déduction «9 
la majoration de 25 p. 100 de lPimpôt de & 
darité nationale dû par Le défunt. (Qu 3 
du 13 nai 1948.) 

Répoi se, — J'actio hour [ t des 
droits de succession devi 1 "est { pur 
suite de l'admi mn ullul \ titre de p f 
héréditaire «( 1 ilhiajora de 2 D { ‘1 
l'impôt de solidarit tion à la cl e d'un 

ntribuabie décédé, est prescrit forn 
ment aux dis] tions du deuxième ant 
dé irüic it du “ie de l’enré Fe 
après une annce à compl la ré par 
les ayants cause de l'avis 1 id l 
notifiant Je montant de la majorat 18 
25 p. 100 exigibie Qu cheï du I 

1 


6125. M. Augusie Faerin 





dues alors que l'administration des uanes, 
qui perçoit lesdites taxes pour le compte des 
contributions indirectes sur les “ommissions 
reçues par les transitaires, applique le taux 
gichal de 6 p. 100 par arrondissement du taux 
global de 5,50 p. 400 ce qui paraît une erreur 
(Question du 13 mai 104.) 

Réponse. — 17 Les taxes sur le chiffre d'af- 
faires sont perçues sur les prestations de ser 
vices et notamment ir les commission 
reçues par es transitaires sans qu'il y ait Heu 
d’arrondir les taux des taxes poli 168. Ces 
dispositions ont clé rappelées par :’adminis 
{ration des douanes à ses <ervices: 2 Je total 
des sommes dues doit être arrondi au f 
lu plus voisin, en appli m de. l'article 5 
de l'arrèté du 20 mars 1947 relatif I ira 
des monnai » O fra 10 et coût ( 
qn ji s'agisce d inport S ‘€ pics ; 
a services. 

i 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° Si, lors du décès d’un for 
lionnaire ou à'un retrait sujetti à 1 

rilé sociale, jes frai: de dei e Imaièdi THE 
vent être déduits de l'actif héréditah our 
leur montant total ou, au contraire, compie 
tenu des prestations servies par la sécurité 
sociale; 2° Comment, dans lhypothi 1 la 
déduction à opérer ne porterait que r la 
différence entre le montant des frais d - 
lädie et le remboursement cffecth L 
sécurité socia!e, les héritiers peux t ]S er 
auprès de l'administration de l'enregistrement 
du pas:if dont il s’agit, les ordonnan étant 
nécessairement transmises aux services de la 
sécurité sociale, (Question du 13 mai 1918 

Réponse. — 19° La dédueution ne peut ftra 
accordée pour la part des frais de dernièra 
maladie incombant effectivement à 1H Le 
rité soclaie et Jui, erl « initive 4 Ï > 
à la charge Q 1 SUCCé Il a } 1î i AUX 
intéressés de déclarer, ! is éChéal quel!e 
est cette part; 2° Les bles doivent 
produire à l'appui de leur mande de di: 
duction tous documents de nature à f - 
sumer la sincérité de la dette f(factiu ou 
mémoires revétus postéricurement au déci 
de acquit du réancier, attest I du 
créancier dans Île frai nt paz 
encore été acquittés au jour de Ia ara 
nd $ . 

6138. — M. Clovis Macouin d le À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques <i les ipératives 1 , régies | 
l'ordonnance du 12 } M®% dont hic 
€: if t Ja fai tion 1 beurre et du 
f[! Vi l f 
adh1 ts el [ irtisse ceu 
produ en d | bri 1 def. 

, 
4 | — que Î vi 

‘ ‘hi ! } 
trar tir la ! | f S ( 
ja taxa { ] ] le ] tea 

détail le di 1 ) KE 
| { ‘ 173 ( 18 
Ré) J En ce « ta 
W | Ur | \É! les 
{ il \ ib'es Le 
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RS: 
taxe sur les transactions — ct par voie de 
conscquence de la taxe locale — lorsqu'elles 
‘effectuent des opéralions qui sortent du cça- 
dre normal de j'agricullure ou lorsqu'elles 
foni appel à des Imélhodes commerciales (ma- 
gasin, publicité, envoi de catalogues ou re- 
cours à des représentants attitrés pour visiler 


Ja clientèle, personnel important, etc.)., Lors- 
qu'elles agissent simplement comme pour- 
raient le faire des agriculteurs isolés, clles 


échappent à l'imposition. Mais leurs clients 

cominerçants doivent alors acquitter la taxe 
pe } , le s‘'adArance Liroct 

à l'achat comme s'ils s'adressaicnt dire 

ancnt aux agricuileurs eux-mêmes 





à 


6211, M. Pjerre Chevailier P} à 
M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques sa circulaire du 10 février 1947 


ranselle 


iirection du budgst, 4e bureau, cadres. et 

ten is no 46 6-B/1 q li préi 6e que « le: 

ntractue!s appartenant à un cadre ce 

| res el [l et rvice détaché 

Ln nt rect * toutefois, une allocation 

infér e à cells qu'ils recevraient s'ils 

étaient restés en fonction dans leur cadre et 

demande; 1e quelle est la situation des fonc- 

in s départen Lux titulaires, en ser- 

* détaché qui sont actuellemeent dans Ja 

ti dite conventionnée » d'une admi- 

tration da l'Etat: 2e S'il n’estime pas qu'il 

t de la pl élémentaire justice de les 

faire bénéficier « mes avan'ages que les 

agents contract (Question du 19\mai 
4948 } 

Réponse, — { forymément à Ja i 1riSpru- 

dence du conseil d'Etat, les agents dont il 

agit, même s'ils peuvent Ctre considérés 

placés en service détaché au regard 


Connie 
1 } 


réales régissant les personnels départe- 
tt 


te situa 


acs 


mentaux, ne sauraient invoquer ci 

tion à l'encontre de l'Etat qui les a recrutés 

dans les mêmes condilions que les candidats 
rovenant du secteur privé. En outre, si l'Etat 
peut prendre logiquement en considération la 

situabion qu'il a faite dans son £<adre d'origine 


irement &äétaché, il 
de même à l'égard d'un agent 
départemental dont il n'a pas lui-même 
les conditions de recrutement, d'avancement 
et de rémunérabion. Dans ces conditions et 

tenu du fait que le décret du 16 jan- 
19:7 portant création de l'allocation pro- 
visionnelle concerne uniquement les agents 
de j'E‘at et que les collectivités locales ont 
implement la facuilé d'en étendre les dis- 
ositions à leurs propres agents, il n'est pas 


à un ‘onctionnaire uilérie 
ne'peut agir 
ï fixé 


possible de faire application à ces derniers, 
lorsqu'Hs occupent à l'Elat un emploi contrac 
luel, de la clause de sauvegarde rappclée par 
l'honorable parlementaire. 


— M, Paul Ceuston expose à M, Île 
des finances et des affaires écono- 
rédaction apporke 
n° 4 24 du [A jhan- 


6212. 
ministre 
miques que Ja nouvelle 


par l'article 30 de la loi n 
vier {918 (Journal officiel du 7 janvier, 
p, 2 à l'artic] 6 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, soumel à la taxe de 
1 p. 100 les achats effectués auprès de non- 
commerçants, mais ne précise pas explicite- 
nent qui doit en prencre la charge ex:iu- 
sive; et demande si, à son avis, lors des 
ventes effectuées nolamment par les produe- 
teurs agricoles à des commerçants, et à dé- 
faut d'entente préalable, les commærçants sont 
droit de déduire de leur réglement aux 
s celte taxe de 1 p. 4 u'ils sont 


p' sai 2 D 2 Ve } ] 
ligés d'acquitler. (Question du 19 mai 19:15.) 
Réponse, — Les redevabhles Kgau: de la 
taxe à l'achat prévue par l’article 3u du code 
des sur le À res sont les 
acheteurs commerçants et ce sont eux qui 
doivent en verser le mintant au Trésor, Quant 
à la récupération de l'impôt, c'est une ques- 
tion qui échappe à la compétence de l'admi- 
nistration fiscale et qui doi: être librement 
débatiue entre vendeurs et acheteurs lorsqu'il 
s'agit de prix non réglemen'és. Pour les pro- 


taxes chiffre d'afl 


tt nn 
| ce 


duils agricoles dont les prix sont fixés par 
campagne en valeur absolue, une dérision 
du 9 avril dernier a admis que la taxe à 


d'achat ne serait pas réclame jusqu'à ce 
que leurs prix fassent l'objet d'une nouvelle 
ixation. 

Rae mn 











6219. — M, Joseph Denais expose À M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une société enonyme A, ayant in- 
corporé à son capital social, il y a trois ans, 
un comnple de réserves, désire fusionner avez 
une société B mais que, pour des raisons 
très importantes, elle ne peut comprendre 
dans son apport à titre de fusiin des actions 
d'ure socicté C figurant dans son portefeuille 
et projette, en conséquence, de répartir ces 
litres entre ses ac'ionnaires en proccdant, cor- 
rélativement, à une réduction équivalente de 
son capilal social, chaque actionnaire rece- 
vant une action de la société C contre annu- 
lation d'une action de” la société A, et &e- 
mance si cette réduction de capital proc- 
dant d'une réalisation d'actif et « au moyen 
d'un prélèvement sur des éléments autres 
que le compte de profits et pertes, les réserves 
hilan » et, à 


ou les provisions diverses du 
ce titre, exonérée de l'impôt sur le revent 
des valeurs mobilières (art, 119 du code 


leurs mo@bilières), mais interve- 
de dix ans après l'incorparatien 
de réserves €t muins de dx ans avant la 
projetée, est susceptible d'entraîner 

“éance prévue par l'alinéa 2 de chacun 
des articles 13 bie ct 151 bis du C.EF. V.M., 
1 étant faite: a) que si les disposi- 
deux articles tendent à éviter 
que les sociétés ne dissimulent de véritables 
distributions de bénéfices sous Ic couvert d’in- 
corporations dc réserves Ou de fusions sui- 
vies Ju précédées, Cons un délai relativement 
court, d'un remboursement de capital, ce 
danger ne peut exister dans la présente hypo- 
thèse, l'opération de râjuction de capital 
étant formellement exonérée par l'article 119 
du C.F. V.M, qui n'a pas été abrogé par 
la loi du 12 août 1952: bj que l'assietie de 
la taxe additionnelle qui sera exigible sur la 
plus-value de fusion ne peut être en rien 
modifiée par la réduction préalable du capital 
@e la société A et que les droits du Trésor 
seraient entièrement sauvegardés. (Question 


du 19 nai 1958.) 


fiscal des va 
nant moins 
fusion 
Ja déc! 


— Réponse aflimative, dès lors 
qu'aux lerines mêmes des articles 138 bis 
et 151 bis C. V. M., toute réduction de capital 
non moiivée par des pertes sociales ermporte, 
lorsqu'elle est cflectuée dans le délai prévu, 
déchéance, à due concurrerce, de l'exemrption 
condition! édictée, par ces articles, en 
faveur des capilaisations de réserves ct des 
4 : 


5 
fusions de sociétés. 


Réponse. 


21e 





6220. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sil n'y à pas contradiction entre la 
politique de bienveillance et d’amnistie.prati- 
quée envers certains contribuables volontai- 
rement ou invoœontairement défaillants et les 
comportements de l'administration de l'enre- 
gistrement envers les cotisants à l'impôt de 
solidar:té nationale, soumis après dcux ans et 
plus à des contrôles, vérifications, demandes 
bancaires remontant à 1939, où 
revisions des valeurs estimatives des fonds de 
coinmerce et des immeubles soumis aux ap- 
précialions les plus arbitraires, voire les plus 
Question du 19 na 1948.) 


de comnples 


injustifiables. 


Réponse. — Les lois d'amnislie ne pouvant 
Glre étendues à des cas autres que ceux ex- 
pressément prévus par le législateur, l'admi- 
nistration ne saurail, sans méconnaîitre l'obli- 
sation qui lui incornbe d'assurer l’applicatiorf 
Je l’ordonnance du 15 août 1915 portant ins- 
üiution de l'impôt de solidarité natinnale, 
s'abstenir de poursuivie, à l'encontre des 
contribuables isés par lesdites lois, Île 
redressement des infractions à cette ordon- 
nance., Mais elle ne manque pas, dans l’exer- 
cice du droit de grâce, de tenir compte, rour 
la fixation des pénalités Jaissées définilive- 
ment à la charge des <ontrevenants, de la 
bonne foi de ces derniers et de l'empresse- 
ment qu'ils ont apporté à régulariser leur 
situation. 


visés 


in Ji 





6221, — M, Henri Gallet demande À M, 1e | 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un immeuble, construit par l'Etat snr 
un terrain dui D A TT et avant fait l'ob- 

l 


jet de Ia part du préfet, au nom de l'Etat, 








d'un acte provisoire d'atlribution au profit} 


d'un sinistré, lequel a consenti à recevoir cet 
immeuble en gr — à due concurrence de 
son indemnité de dommages de guerre, Woit 
ôfre compris dans la déclaration de succes- 
sion de ce sinistré, bien que l'acte définitif et 
officiel d'attribution n'ait pas été signé avant 
son décès et. dans l'affimative, pour quell: 
valeur. (Question du 19 mai 1%.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause à la question posée, il 
serait nécessaire de procéder à une enquête 
auprès du service local d2 l'enregistrement, 
et, à cet effet, de connaître les nom et do- 
micile du défunt ct la date du décès. 





+ 


6228. — M. Jacques Vendroux €e1p05e à M, le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques qu'en vertu des articles 89 bis et 109 bis 
du <ode de l'enregistrement, les immeuble: 
détruits ou endommagés par suite de faits d: 
guerre et dépendant d'une succession ouverte 
depuis le 1° septembre 1999, doiveñt Ctre por- 
tés pour mémoire dans la déclaration de suc- 
cession, et demande s'agissant d’un 
aduimaine agricole dont les bâtinents de ferme 
ont été détruits en totalité et certaines terres 
endommagées et, pour lequel, conformément 
aux dispositions précitées, une mention a €té 
portée pour mémoire dans Ja déclaration &» 
succession —: 40 s'il est possible aux ayants 
droit de régler es droits de succession en 
estimant dès à présent la ferme en totalité, 
par application du principe selon lequel un 
domaine agricole comprenant bâtiments, ({er- 
res ect pâturages est généralement estimé 
sans tenir compte des bâtiments qui sont ré- 
puiés accessoires; 29 si l'administration de 
l'enregistrement serait fondée, lors du règl:- 
ment de l'indemnité aLouée en réparation de: 
dommages de guerre 6prouvés, à réclamer un 
supplément de droits. (Queshon du 145 Mai 
1948.) 


Réponse. — 1° Reponse négative; 20 Ja ré- 
gime fiscal applicable aux transintssions par 
décès des biens détruits ou endommagés par 
suite de faits de guerre et dépendant de suc- 
cessions Quverles depuis le 47 septembre 4929 
sera définitivement fixé par les textes, actuel- 
icanent en préparation, qui doivent détermi- 
ner, en exécution des articles 69 bis et 109 bis 
du code de l'enregistrement: le mode 
d'évaluation de cette catégorie de biens 
20 le déai dans Icquel une déclaration €0 
fémentaire Uevra Clre souscrite par les hé: 
iers. Tant que €es textes ne sont pas inter. 
venus, aucune perception de droit de muta- 
tiun par décès ne peut être effectuée à ratsoa 
s dont it s'agit. 


des bien 





G260, — M. Henri Thamier cxpose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'administration des tabacs à at. 
tribué par erreur des graines de Paraguay, au 
lieu et place de graines de Nidjkerk, aux jar- 
diniers de Cahors chargés d’approvisionner en 
plants les planteurs du Lot; qu'il en résult 
une situation extrêmement grave pour plu 
de 3.000 planteurs qui sont dans l'unpossili 
lité absolue de s'adonner en 1%8 à la cul 


ture du Nidjkerk: et demande s'il envisage : 
{o d'ouvrir une enquête sérieuse pour établ 
les responsabilités en cause; 5e d'autoriser le 
planteurs de Nidjkerk à plani®r cette anné 


du Paraguay, dans les conditions requises no'- 
malement pour cette culture; 3° d'accorder. 
ces planteurs, qui vont avoir des frais supple 
mentaæires d'exploitation, une prime spécia: 
de dédommimageinent et les bons de monnai 
matière indispensable à construction où 
aménagement des séchoirs nécessaires du 
la responsabilité in- 


fait d'une situation dont 
à l'administration, (Ques 


combe uniquement à 
tion du 20 Mai 1248.) 

Réponse, — Par suite d'une erreur d'élique 
tage d'un sac, de 1: ine de la variété € 
tabac féger a été distribué a! 
lieu de la variété de tabac corsé « Nidjkerk 
à environ cent cinquante planteurs du Lo! 
Afin de pallier les conséquences de cette er- 
reur, il à été décidé que les plants de Par 
guay seraient cullivés exactement ] 


» 


dans ! 

mêmes conditions que ceux de Nidjkerk. Ain 

les plinteurs n'auront pas à modifier l'install 

tion de leurs locaux de dessication Cette mc 

cure a reçu l'agrément des intéressés, 
RARE 

















ee” 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 JUIN 1948 


3779 





pme 


Henri Thamier Gernande à M. le 
finances et des affaires écono- 
quelles élaient les quantités de 
sibac importées en 1938: a} d'Amérique : 
L) d'autres pays; 20 een quantités seront 
jnportées pour 1948: a) d'Amérique: b; d'au- 
{1e8 PAYS; "30 à quel prix nous à <ié livré ce 
bac au cours des deux années considérées, 
je quelle est l'inporiance de ja récolte fran- 
pour la campagne 1948. 
1918.) 


6261. — M. 
ministre des 
miques: 1° 


du 


(Que stion 


cause 


‘ 


u) nd 


Répor se. — jo Les quantités de 





t£es à l'étrat 1287 ou impertées 
{Enion française en 1838 ont 
vantes: CAS 1 
Pays d'origine, Quantité 
—— — 
k. à * nulle 
Tabacs cn ieuiiics: 
Etats-UNIiS ….sses.es Lave core 9.335 «onnes 
«tres Pays d'Amé: ŒU£erervee 010  — 
Autres pays étral Re 3.29  — 
A'LeTIe t Madagasc@geseessese 1140 à 
ne HE" 4 
TOR. ns rostestes émj.ihli Uiisit> 


Tabacs fabriqués: 





Ftais-Unis ......svsesosoes ss 947 i0NNES 
Auires pays d'ArnéTiQUesressse {4 — 
itres Days ÉITANGETS. ,eoneure 23 — 
4 ue Li in 4 
d'rique du Nord et SErie....se 9 — 
Miss. sus 749 tonnes. 


“hats de tabacs en feuilles à l'étran- 


es à 


Le] T e 
_ 1 L 4 
r étant conditionné pat les movens de 


iyement dont on disposera, il n'est pas ac- 
elle ne ni possible d' évaluer l'imporlähve des 
| qua itilés de ces p—- ‘handises qui Seront lm- 
rites en 193, Jusqu'à présent ù n’a pu 
et tre achel4 ceite année À l'étranger qu'en- 
ron 209 t de tabacs en feuilles, En ce qui 
concerne l°s importalions à préeve ir des pays 
de l'Union francaise, on peut les évaluer à 
caviron 5.500 t. Quant aux tabacs fabriqués 
il n'est pas encore procédé à aucnn achat de 
ce3 produits hors de France; 3e je prix moyen 
ie l'ensemble des tabacs en fenilles achetés 


\ l'étranger en 1938 est ressorti à 41 fr. 45 le 
kilogramme pour marchandises rendues port 
français. Pour la raison jadiquée ci-dessus, 
il n'est pas possible d'indiquer le prix moyen 


seront éventusile- 
à l'étranger: 4° Ja 
iabac<, qui #10} it culiivés 
n'étant pas enco! re lermi- 


Jes tabacs en feuiles qui 
ment achetés cette année 
transplantation des 

49483 en France 


ée, il n’est pas possible a ci üement d'éva- 
luer, même approximaüvement, l'inportance 
qu'atteindra = indigène de la cam- 
ragne en cours. À titre d'indication, la quan- 


tité totale de tabac: ‘in 
nlanteurs au tiire de la 
vée à 92.102 ? qui, après fermentalien, séchage 
et emb allige fouruire envi;un 42.500 ! de 
malères premières niisab} ë 


digènes livrés par les 
récolle 19137 s'est éle- 


eu 


6313, — M. Yves Fagor cxpo: M. le ri- 
nistre des fi nances + des affaires cconomiques 








cadre doive bénéficier d'une indemnité 
« compensatrice de résidence » cette position 
cutrainerait logiquement les services ordon- 
naleurs À réduire l'indemnité compensalricr, 
alouée à tout agent dont la promotion de 
grade a, inverse: ment, éié accompasnfe d'une 
lus joralion de l'indemnité de résidence. Tel 
serait par exemple le cas d'un fonctionnaire 


niuté d’une zone de salaires comportant un 
certain taux d’abattement dans un2 Zone 
d'abattement moindre, 1! pourrait même ad- 
venir qu'un agent exerçant à l'origine des 
fonciions dans une petite ge où nulle 
jnudemnité de résidence n'est ccondée, puis 
nommé dans un centre important reçoive une 
Pac 4 de résden supérie ure au mMmoOn- 


tant de lindemniié compensairice à laquelle 
lui donnerait droit sa noinination à l'échelon 
de début de son nouveau grade, bénéfice 
do toute &--— ion difléreuticlle scrait aiors 
in‘erdit intéressé. 





6314. — M. Auguste Farinez d'mande à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
1 100 


miques £i ies tilres de l'emprunt 3 p. 


1948 pour Ja luite contre l'inflation peuvent 
ctre pote À en payement des droits de dona- 
Uon, larsque ces titres sont inimatriculés au 


nom du donateur æt 7 
Ja cena ion ele-mérme, 
{! 118 3) 


€ + 
1e SON 


pas compris dans 
{Question du 25 mai 


léponse. 


— RM 


4 nt” 
rmaure., 


6357. -- M. Paul Huwiin-Desgrées demande à 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques :;i la taxe à la production de 
19 p. 100, applicahie aux ventes de pommes 
à C'dre ou de cidre à particulier par un 
marchard en gros sans Magasin SOUMIS au 
régime de né zociant producteur, doit 
établie sur le pommes 
cidres ou cur leur prix de vente 
du 25 nai 1%18.) 

Réponse. — 
des articles 7 
des taxes sur le € 
eu ros 
ja taxe & la 





ou 
(Question 


l'achat des 


En exéculion des 
D} €! 18, de nier ali 
bilfre dd af aire S, 
la que 
praduc!lion 


dispositions 
néa du code 
le marchand 
siion est re de vabie de 
car le prix de vente 








effectif des pommes à cidre ou du cidre. Tour 
tefaise, cas de venice au détail, à prix de 
détail, drix peut £ir2 atténué.d'une réfac- 
tion Porta taire de 20 p. 199 ou d’un abatte- 
ment é aux deux Üers du pourcentage 
moven de bénéfice brut ré salisé par l'i intéressé 
au titre de l'année précéder (art. 14, $ 1er, 
= alinéa du code sucviu 





6348. 
ministre P finances ei des affaires économi- 
ques qu'un contribuable à acquitté l'impôt de 
solidarité, mais en contestant le montant de 
cet impôt en raison de sa situation précaire ; 
que, depuis le payemegt de cet nr de soli- 

darité, ce contribnable pour vivre, a dû am- 
puter” de la moitié apital ; 
ficie de l'allocation ti D ni aux éc 
miquerments faibles et qu'il a, en outre 


con 


“au ‘il béné- 
ono- 








qu'aux termes de ircula ne : h/3 du 
: mars 19% S (parti e B 1°) 'indemn 4e . 
cidence atome à un fonctionnaire est fixée 
en fonction 4 1 montant de sa rén inéra! 
soumise à retenue pour pension t demande | 
si les agents bénéficiant de l'indemnik MNi-. | 
pensatrice créée par le décret du à août {4937 ; 
nt droit à l'indemnité de résidence aflérente | 
à leur rémunération d'empli ou à * ! 
imunération augmentée de l'indemnité com- | 
ensairice. (Question du Lo mai TJ1S 
Réponse. — Le man'an! de | icmnité d | 
re sien ce S 2 aux foncilonnaires de l'Etat | 
" être 4 gmin d'après fa seul nuné- | 
À ctféren* à l'ex DCPUTÉ } s in- | 
are en. même lorsqu'ils hénéficient des dis- | 
sions du décret du i out 1937. Des jns- | 
tuctions formelles ont <t6 donn“es en la ! 
inatière aux diverses sdnnnistrations et s'op- 
sont à la prise en cnnsidération, dans un | 
1 caicul, de toute = ité compensatrice 
| He seruit pas sans 1001 ivé hi nt d’ailleurs 
iQ premdiré 1 consid a! ion, our la dk ri 
\19n Ge 1 dem! 5 4 “eider les Ti 
res de Comprnsalhion aècordées à certains | 
Je En = | li Phi ER 1 11 "{ « 
it dant 1 hs ue rés té | 
" » ral ; 





charge, une parente age et infirmé: 
mande: 19° si buabl peut être 
gré ces circonstances, 1 vabie du 
quart de l'impôt de soiidau > à il 
Inal et équitable que l'Etat, qui vers 
cconomiquement faible, pour qu'il ne 
pas de faim, une allo ion de 8.000 
1 réclame, par ailleurs, une somme 
upérieure, sachant parfaitement qu'il 
en disposer. (Question du 27 snni 1948 


Réponse. — L'articie 5 de la loi du 23 iuit 
19:7 portant institution de la majoration de 
=» p. 100 de l'impôt je solidarité nationale 
exonère de ladite majoration, d'une part, les 
cuufribuables Bon pa-sibles de la contribution 
sur l'enrichissement £t pour lesquels cette 
lnäajoration, £i elle élait exigible, n’ex éderait 
pas 1.000 francs (ch tre porté à 24000 francs 
pour un ménage faisant l'chjet d'une imposi- 


. Jacques Bardoux expose à M. le | 


tion unique établie au nom du mari), d'autre 
part, les contribuables entrant dans les caté- | 
‘ories visées à l'article 33 (S 4er), de l’ordon- 
nanee du 13 août 19355, c'est-à-dire les contri- 
buabies qui, au 4 juin 1949, étaient âgés de 


plus de soixante ans ou atteints d'une 
ruté les mettant dans l'impossibilité de 
Venir par leur travail aux nécessités de l'exis- 

1e } itr rh e avait. à ladite date, 


go! H te inféricure à 500.000 


infir- 
sub- 





il 


met 


regl 


(cf. 


P. 
du 
déb 


M. 


sont 





m 


110 





1945, 


1947, 
2301 


application 
comme aux redevables, 
d'étendre 
etes à des contribuables autres 
visagés 
an pleine connaissance de cause que Île 


it 


» p. 


cs 


, 
-1 


as, 


6350. 


100 de 
les amendements qui tendaient à s’é: 


pour EXONCTrer, 
de ladite majoration, 
susceptibles 


, et Conseil de Ja 
Journal officiel du 25 juin, 


et qui, 
1issernent. 
s'imposant à 


le bénéfice des cxonérations 


par le texte précité C'est 


a repoussé, lors de la diseussion 


l'impôt de solidari té 
mere 
tracées par l'ordonnance du 15 
tous les contribu: 
d’être 
séance du 23 
juin, 
République, 


nationale, 
officiel du 24 


juin 1947 


p. 832 à 854). 





— M. Chaïles Desjardins demanile 


d'une manière géncra 


francs (chiffre porté à 1 million de francs pour 
un ménage faisant l'objet d’une imposition 
unique établie au nom du mari 
uilicurs, ne sont pe passibles de la contri- 
bution sur l'enric 

devant étre interprétées littéralement ct leur 
l'administration 
il n’est pas possible 


susvi- 


par 


Les lois fiscales 


que ceux en 
d'ailleur 
Par! 


au 


Le de la loi relative à Ja es genres dc 
ationale, 
des 


ant 
aout 


105 
compris dans la calégorie 
sociale dite des « économiquement fa bes 
Assemblée 
Journal 


jum 
débats, 
scan e 


le miniitre des finances et des affaires 


économiques si !° 
de lutte contre l'inflation est dû par un 
tribuable qui, 
vermbre 193 
alors 
merçant, remarque 
deux fonds de commerce différents et de 


6378. 


tre monnaie nati 
la publ ( 
an pouvoir d'achat de 


que 


pré.èvement 


à dater du 1: 
salarié d'entreprise en 
en 1946, 
étant faite qu'il s'agit 


commercant 
7, était 
son conjoint était, 





— M. Jacques Furard exT À 


que l'article 6 de Ja oi n° 2 


qui reçoivent au total el 


rue 


l’article 4er du décret du 30 


topre 1935 »; et demande s'il ge P 

qu'il y aurait lieu de relever ce chiflre 
pe e millions pour te nir compte, dans ul! 
certaine mesure, des deux dévaluations 


ication de la loi et de !a diraiir 





lion du 28 mai 1:%48., 

Réponse. — VU ne parait I 
}l r CE a qui iZC0 M T 3 le ce] I 
HiONS HXCE pa 10 G« la ] 
99 n : e 
1913 qua pr'evo t l'exe in € Le Ï 

r de li cur Îles o mes , 

H re r* t 1! on | T 
<zale à { P ta : d 
HISMESs une S$S qu 

Ï r 1 » » !” 

lil L L à L 
Saurces 5 nirû ] 
© mn! *! },7 » 
me — JU Î JL S PX \ 
rd, d’aiile n lu 26 font 
au Jo ll 0j lu 28 ! ] 
A + * 
pré il à n ] 
1 
Î U } ‘U f 
ç S S 4 
mm ir = 1 
Î 
u = 


637 


ministre des 


9: 


miques 


1 Janv 
po | 
per 
droits « 
l'erapru 
PaT aimé 
dispositi 





M. Emile Halbout : M 


finances et des affaires éco: 
' N É ‘ 
\ prévu possibil 
Va nor en } 
mu: | ir , À 
t libCratoire du prétèvement et q 
JUrTS5, en Cas de décès, en ra d 
ns de l’art 1} du code « ] 
ces impôls par mu i 
je Ga J1 H i de X mm 
le si de { 3 <OUS 
e délai de six mo V 
pAiverThe cle droits 


ions ou plu 
financier de l'E 


intervenues den 


2eite m°onnat Que S 


excenlionne] 

n 
1916, 
*0m- 


de 


Com 


merçants distincts au {1% janvier 1948 ei en 
1916. {Question du 27 mai 1948.) 

Réponse. — Réponse négative, sous réservé 
que le co mtr'huable n’ail pas été soumis 
J'impôt gé 11 sur le revenu, au 
1947, Fort un Tex 1 sufüsant (1 | 
€0.000, 3:4.009 ou 820.00) francs, suivant = 
situation de famille) pour le rendre passibæ 
du prélèvement exceplionel de lutte contre 
l'inflation dû par les redevalles @udit impot 


M. le 
ministre > finances ct des affaires écon0o- 
miques 
14 janvier 193 dispose que « les organisin 
de toute natu 
an une subve me de cng mi 
soumis au con! 
instilué par 


°> 











Réponse, — En vertu de l'article 5 de l'ur- 
rêié du 9 janvier 1%8 pris pour l'application 
de Ja Joi n° 48-31 du 7 janvicr 1948, les certi- 
ficals de souscription à l'emprunt libératoire 


du pré'èvement exceptionnel ne peuvent être 
recus en payement de droits de succession 
que si le décès est postérieur à là daie de 
promulgation de la loi précilée. 





6585. M. Œniilc-Louis Lambert rappeile à 
M. le ministre des finances ei des affaires éco- 


rom.ques que la loi du 7 janvier 1938 insti- 
tuant le prélèvement exceptionnel touche les 
personnes qui exercent au {1 janvier 1945 une 
éclivité relevant des B. 1 C., etc.; et lui 


demande quelle sera la position, à l'égard du 


prélévement exceptionnel, d'un contribuable 
lHpposé au 1° janvier 1948 conme artisan 
flscal, mais qui ne bénéficiait Fes de l'arti- 
cle 23 du code des contributions directes lors 
du calcul de Limpôt sur les B. I. C, de l'an- 
née 1417 (aclivité de 196) et si ce contri- 
buable pourra calculer son prélèvement 
d'après le taux de l'artisan fiscal ou d'après 
le taux de l'arlisan non fiscal. (Question du 
2» mai 1948) 


Dès l'instant l'intéressé à 
à l'impôt sur les hénéfices in- 
commerciaux, au titre de 1917 
de 1946), suivant les règles appli- 
Cables aux professions industriciles et com- 
merciales proprement dites, le moptant du 
Fr! lèvement exceptionnel de lutte contre lin- 


Réponse, — où 
éié uj 
dusti els 

pa 


{(bhénéf 


TERRE 


[N 


1 





fiation susceptible d'être mis à sa charge doit 
êire calculé dans les condilions prévues à 
l égard de ces l ofessions. 

6414. —- M. Jean-Paul David signale à M. le 


muistre des finances et des affaires économi- 
qués que le paragraphe 2-de l’article 1* de 
à loi no 43-609 du 13 mai 1948 por.ant arménau- 
certains impôts directs prévoit 
gu’un décret coniresigné par le ministre de 
L'industrie et du commeîce fixera, avant le 
der janvier 1949, les conditions et délais dans 
lesqueis les amortissements admis en déduc- 
tion des bénétlices imposables, à la suite de 
la revision des bilans autorisée par la même 
loi, devront être rémvestis cn installations ou 
en natériels productifs et seront, à défaut de 
ce réinvesüssement, reportés aux bénétiices, en 
vue de l'établissement de ji'impoôt; qu'il en 
résulle que, jusqu'à la publicalion de ce dé- 
cret, les entreprises ne peuvent procéder, en 
connaissance de cause, à la revision de leur 
bian ex application des dispositions de l’arti- 
‘Je {er de la loi n° 43-809; et demande — étant 
nné que la possibilité de revision des bilans 
est ouverte que jusqu'au 20 juin 1948 — si 
le décret prévu au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 4x pourrait être pub:ié avant le 15 juin, 
our permettre aux entreprises d'apprécier 
int rét qu'elles ont à effectuer la revision de 
leur bilan et, lo cas échéant, pour leur laisser 
le lemps matériel de réaliser ceile opération. 
(Question du 1° juin 1:48.) 


guinent de 


Réponse. — Etant donné l'importance des 
questions soulevées par l'articie 1-2° de la loi 
n° 43-809 du 13 mai 1948 — qui est d'inilia- 
tive parlementaire — et les études que ieur 
solution exige de la part de l'administration, 
il n'est pas posisble de prendre, dans le laps 
de temps très restreint envisagé par l'honora- 
ble député, le décret appelé gite les con- 
ditions d'application de ces disposilions. Ces 
difficxités n'ont d'ailleurs pas échappé au 
législateur puisqu'il a lui-même fixé au 91 dé- 
cermbre 1948 l'expiration du déiai prévu pour 
l'élaboration du décret susvisé. 





FORCES ARMEES 


5219. — M. Phüippe Livry-Level demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
la liste des instruments et appareils de sécu- 
rité qui élaient à bord du Lalé-631 disparu Je 
21 février, car les conditions atmosphériques, 


bien que mauvaises, ne semblaient pas 


exclure la possibilité de vol riûme à basse alti- 
tude, à condition que l'avion où 
L CPE JUIDE 


ralionnelie- 


] ; . s’ . 
du 2: Jévrier 1945.) 


[nt 10) 
(Qu 1 
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Réponse. — Le Latécoère 631, septième de la 
série, avait été construit par la Société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Nord. 
IL était encore entre les mains de celte s0- 
ciété et devait étre conduit par ses soins, à 
Riscarosse, pour y recevoir son équipement 
définitif et faire ses essais complets de ré- 
eption. Du point de vue technique, il se 
trouvait en état d'effectuer le vol du Havre 
à Biscarosse dans des condilions de beau 
temps normal pour un convoyage, I] était 
muni de toutes ses installations de pilotage et 
de P.S.V, et de ses principales installations 
de dégivrage: hélices, carburateurs, pare-brise 
et circuit anéinométrique. Seul, le dégivrage 
de cellule et d'intérieur de pare-brise faisaient 
défaut, L'installation radio-celectrique et le 
téléphone intérieur n'étaient pas montés. Ce- 
pendant, il avait été prévu qu'un pe 
Saram 3/11, travaillant sur antenne pendante 
de 100 mètres serait mis en fonction après 
un délai nécessaire d'environ dix minutes 
après l'envol. 11 ne semble pas avoir fonc- 
tionné, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5742. -- M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’inttustrie et du commerce 
comment i! se fait que les tarifs de consom- 
malion d'électricité ent plus que triplé en 
Savoie depuis quinze rnois et sont Inainte- 
nant à peu près identiques à ceux de Paris. 
alors que la Savoie, qui fournit gratuitement 
à lElat sa force motrice, n'a pas à assurer 
des frais de transport d'électricité à grande 
üistance (Question du 20 avril 194$.) 


Réponse. — IN est exact que les prix de 
l'électricité en Savoie tendent à se rappro- 
cher de ceux de Paris. La raison en est que 
les conditions économiques ont nécessité un 
relèvement sensible de l'index écono- 
mique électrique — qui est le mème pour 
toute Ja France — et son application À tou- 
tes les fournilures, même celies qui n'étaient 
pas antérieurement indexées. Du fait de ce 
relèvement, l'incidence, sur le prix global payé 
par l'usager du tarif de base, par rapport 
à la partie veriable, va évidemment en s’ame 
nuisant, et la différence sensible qui existait 
entre les tarifs de base lors de l'octroi des 
concessions Pst moins apparente. Bien que 
l'honorable parlementaire s'élève contre cette 
situation au nom du département de la Sa- 
voie, producteur d'électricité, il ne semble 
pas qu’on puisse s'opposer à cette évolution 
en raison d'un particularisme régional, L'uni- 
fication des prix de l'électricité à travers toute 
ia France est réclamée par les usagers qui 
protestent (dans l’état actuel de l'intercon 
nexion) contre la différence de tarifs existant 
centre les régions, alors que la production 
le transport et la distribution de l'électricité 
sont nationalisés, I! ne fait pas de doute que 
celte unification, qui n’est pas encore réall- 
ces, est souhaitable, réserve faite toutefois 
des frais inhéronts au transport de l'énergie 
d'une région à une autre 


t(rAc 
iros 





6266. — M. Bernard Paurstier expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'à 
l'heure actuelle seraient irteraites la pro- 
duction, la vente, la détention, les mesures 
publicitaires concernant les produits soufrés, 
dénommés ordinairement « soufres de mi- 
nerai », d'une teneur er métalloïde inférieure 
à 48 p. 100, tels quo le soufre de Narbonne 
à 30 p. 100 et le « minerai trois clés » à 10 
pour 100; et demande, dans ces conditions: 
{o pourquoi les viticulteurs doivent verser 
0 fr. 60 par kilogramme de soufre pur em- 
ployé pour subventionner ure industrie dont 
la plupart des produits ne sont pas mis 
en vente, même de façon provisoires; 20 s'il 
compte supprimer ces subventions jen fa- 
veur d’une industrie dont les produits sort 
inutilisables dans la viticulture. (Question du 
%y mai 1918.) 


Réponse. — A l'heure actuelle, aucune dis 
posilion législative ou réglementaire n'inter- 
dit ln production, la vente, la détention et 


es mesures publicitaires corcernant les pro- 


dénomimés odinairement « sou- 


duits soufrés 
tre de minerai ». Ces produits, dont une com 





mission spéciale a été chargée d'étudier 
l'efficacité, aont les prix sont fixés par des 
arrêtés après consultation des services du mi- 
listère de l'agricuiture, dort la liberté de 
vente cest signalée par ces mêmes services 
aux offices agricoles départementaux, jouis- 
sent actaellement d'une tolérance d'emploi 
qui doit normalement aurer tant qu'une no- 
üfication officielle d'interdictior n'aura pas 
Cté faite aux producteurs et qui permet à 
ces derniers de répondre à des demandes des 
viticulteurs représentant environ 10.000 
tonnes par an. Les versements effectués par 
les fabricants de soufre pur destiné à ka vl- 
culture sort actucliement le fait de mesures 
do péréquation entre aeux formes d'approvi- 
sicnnement, mesures qui peuvent jouer tantôt 
à l'avantage, tantôt au détriment d'une des 
deux industries intéressées, et qui sont déter- 
minées par des décisiors d'un caractère in- 
terministériel qu'il n'est pas possible de mo- 
Alier sans l'accord de tous les départements 
intéressés. 





5303. —— M. Yves Péron expose à M. le mt 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
des centaines de travailleurs se trouvent ac- 
tuellement réduits au chômage dans le dépar. 
tement de la Dordogne; et demande quelles 
inesares il Conpte prendre pour: 1° le verse- 
ment du secours jinmédiat à toutes Les per- 
sonnes victimes du chômage; 20 l'ouverture 
très rapide d'un fonds de chômage; 3° le 
remploi des personnes visées, (Quesiion du 


1 mars 1948.) . 


Réponse. — Le nombre des demandeurs 
d'emploi enregistré dans les bureaux de main- 
d'œuvre du département de la Dordogne n'a 
jamais dépassé 165 pour l'ensemb'e du dépar- 
tement, aux périodes les moins favorables. Au 
25 mai, le nombre des demandeurs d'emploi 
était de 4130. Beaucoup d'ouvriers licénciés 
habilent des communes rurales et possèdent 
une pelite exploitation agricole Pour éviter le 
chôrnage, le service de la main-d'œuvre de Ja 
Dordogne a appliqué les mesures suivantes: 
a) retrait des prisonniers allemands; b) uti- 
iisation hors du département des travailleurs 
libres, anciens P, G, Ces mesures ont permis 
de dégager quelque peu le marché du travail 
et ont facilité le placement des travailleurs 
inscrits aux bureaux de main-d'œuvre. La 
reprise d'activité saisonnière des fabriques da 
conserves permet actuellement de replacer un 
certain nombre do fermes. Enfin, de multi- 
ples démarches ont été entreprises auprès de 
l'administration des ponts et chaussées en 
vue de l'ouverture do chantiers, En conclu- 
sion, le nombre des travailleurs sans emploi, 
pour un département comme la Dordogne, 
n'est pas alarmant et l'ouverture de fonds de 
chômage n2 pourrait se justifier que s'il se 
produisait un accroissement massif des de- 
mandeurs d'ernploi, sans possibilité de repla- 
cement rap'de. 





5882. — M. Roger Gaborit expose à M. ‘e 
ministre du travail et de !a sécurité sociale 
que les commissions cantonales qui ont à 
prendre des décisions où à émettre des avis 
un ce qui concerne l'attribution de l'alloca- 
tion temporaire aux vieux ne disposent pas 
des éléments d'appréciation nécessaires; 
qu'en effet, la circulaire Qu 46 décembre 1940 
précise qu'il convient de procéder à une éva- 
luatilon sommaire des biens possédés par les 
intéressés, même s'iis en ont fait donation 
à leurs descendants, alors que, d'une part, 
les renseignements figurant aux dossiers, 
quand ils indiquent le montant des revenus 
provenant des loyers, ne permettent pas d'éva- 
luer le capital et que, d'autre part, én admet- 
tant que les membres de la commission puis- 
sent voir ou reconnaître les immeubles ex 
cause, il leur est à peu près impossible. d’en 
faire une évaluation justifiée; et demande 
s'il n'estime pas que cette difficulté pourrait 
ètre supprimée si le président de la commis- 
sion cantonale avait l'autorisation, lorsqu'il 
reçoit les dossiers, d'envoyer la liste des re 
quérants au service de l'enregistrement pour 
que ce dernier indique, à titre conflentliel, 
l'estimation faite pur l'administration des 
biens meubles où immeubles dont les requé 
rants sont propriétaires, (Question du 22 avril 


| 1948.) 
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commissions cantonales 
ar .l’artiele 4 de la loi 
e l’exaimen des deman- 
des d'allocation temporaire, pour apprécier 
l'exactitude des indications fournies en ce 
ui concerne les ressources des requérants, 
jouissent à cet effet d'une entière liberté et 
euvent procéder à toutes investigations uti- 
Le fonctionnement desdites commissions 
entre d'ailleurs dans les attributions de 
\une le miuisire de la santé publique et de 
Ja populat on. J'ajoute qu'en ce qui concerne 
tes dossiers des requérants dont le droit s’est 
ouvert au 4er avril 1947 où à une date anté- 
rieure, dont l'examen jincombait aux orga- 
nimes de sécurité sociale, des instructions 
ont été données pour que les déclarations 
couserites par les requérants quant à la valeur 
de leurs b'ens, soient soumises pour .vériti- 
cation à la direction départementale de len- 
registrement, 


Réponse. — Les 
l'assistance chargées 
du 4 rem 947 





—_ 


6337. — M. Maurice Guérin c\pose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un déporté en Allemagne, au titre du 
S, T. 0. le ? avril 4943, n'a jamais pius donné 
de ses nouvelles; que sa famille a en mains 
un acte de disparition du ministèr: des an- 
ciens combgttants et victimes de guerre acte 
laté du 9 août 1916, que ses ayants droit 
touchent régulièrement une pension de vic- 
time civile d2 la guerre et n'ont jamais pu 
obtenir, de la caisse de sécurité, le capital 
décès leur revenant, la caisse soutenant qu’elle 
ne peut procéder à ce règlemont avant d'avoir 
en possession l'acte de décès; et demande si 
e refus peut être considéré comme normal. 
(Question du 25 1nai 1918.) 

Réponse. — Les caisses d’assuranc?s So- 
jales et de sécurité sociale ont été autorisées 
à adinettre comme preuve suffisante du dé- 
‘ès en vue du payement des prestations aux 
ivants droit des assurés sociaux déportés en 
Allemagne les décisions déclarant la pré- 
somption de décès ou de disparition et les 
procès-verbaux de disparition, délivrés aux 
inléressés, sur leur demande par le ministère 
des anciens combattants et victimes d> la 
guerre. Toutefois, elles sont en droit d'rxi- 
ver la production d'un acte de décès, celte 
pièce étant également établi: par le ministre 
anciens comba#tants et victimes de Ja 
guerre et'ayant seule le caractère d'un acte 
d'état civil 


trs 


——— 





TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET TOUPISME 


5832. — M. Joseph Denais demand: à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour quels motifs là carte à 
double barre rouge n'assure pas aux grands 
mutilés, sur les chemins de fer secondair?s 
et les cars de correspondance, tous les avan- 
tages qu'elle comporte sur la Société nationale 
des chemins de f2r français, et s'il peut espé- 
rer que les décisions nécessaires seront prises 
à bref délai, (Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — La réduction de 75 p. 100 accor- 
dée par la Sociélé nationale des chemins de 
} francais aux guides das grands invalides 
guerre sur présentation par ces derniers 
d'aung caïte d'invalidité spéciale délivrée par 
l'office national des anciens combattants et 
victimes de guorre, résulte d'une convention 
conclue 1e 25 mars 1947 par la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, en applica- 
üon de Particle 29 de son cahier des charges, 
avec Je ministère d?s anciens combattants et 
victimes de guerre: cette convention met 
hotarmiment à la charge dudit ministère le rem- 
bourserment à la Société nationale d?s: chemins 
de fer français de Ja perte de receltes qu'en- 
traine pour elle la réducfion ‘dont il s’agit. 
Pour que le mème régim?2 de réduction puisse 
cire appliqué sur un réseau de chemin de fer 


ln 
«il 


Secondaire, il est nécessaire qu'il ait fait 
l'objet d'une convention analogue entr: ce 


réseau et Je ministère des anciens combattants 
ct victimes de guerre. En ce qui concerne ls 
sel d'automobiles de remplacement de 


r\ices 





lrains ou en parallèle avec la voi: ferrée, la 
question est à l'étude. 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


2° séance du lundi 21 juin 1948. 


SCRUTIN 


Sur Le rétablissement 


(N° 854) 


du crédit prévu par le 


Gouvernement pour le chapitre %2 (Déli- 


vrance des permis 
A. T.), 
Nombre des 
Majorité absolue 
Pour l’adoplio 
Contre 


L'Assemblée nationale à 


votants... 


ss. CRE 


1 « 


de conduire par TU, N. 


Ont voté pour: 
MM. - | Costes (Alfred), Seine 
Abelin, Pierre Cot. 
Airoïldi, Coty (René). 


Aku. 

Allonneau. 

Apithy. 

Archidice. 

M'le Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie {d”). 

Aubarne, 

Auban. 

Aubry. 

Augegul. 

Augarde. 

Ausuet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthéiémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Hire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist 

Berger. 


Charles), 


Bidault 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 


(Georges). 


Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet 

Poccagny. 

onte {Florimond), 
Borrâ. 


Bouhey (Jean), 

Bourbon, 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Br Ilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Hau'eMarne. 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Ürgeaire 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne: 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault. 


| Coulibaly Ouczzin. 

| GristofoL. 

| Cro zat, 

Dagain. 

Darnas, 

Darou. 

Mme Darras, 

lassonville. 

David 
Landes. 

Defferre. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 

| Dermusois. 

{tienis {Alrhonse}, 
| Haute-Vienne, 

| Lepreux (Edouard). 
De:s in. : 
{Diallo (Yaciney. 

| Djemad. 

| Mme Donteau. 

| Douireliot, 

| Doyen 


| Draveny, 
Dreyfus-Schmidt. 


Ducios (Ja ques), 
Seine. 

Fruclos (Jean), Scine- 
et-Oi:e, 

Pafour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz (Joannès). 





| Marc Dupuy (Gironde) 
| Durroux. 

| But ru. 
| 


Mme Duvernois 
Evra!d 

rajon ] Lit nn8} 
turaid 

Fsyet. 

Heiix-Tohica va 
Flevez, É 
Mme Françcoïs. 


| Froment, 
Ga'hiard 

Mme Galicier. 
Garau 1y. 
Garcia 
Gautier. 
Gazier, 
Geneëit. 

Ut 1..F2. 

Nime Gino!lin. 
Gievoni. 
Girani. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
(rouge, 
Gouin 

| Gozard, 
| Greffier. 
\Grenier (Fernand), 
| Gresa (Jacques). 

| Gros 

ÎMme Guérin (Lucie) 
Seine-Infér: ure. 


Mme Guérin (Rose), 





(Félix). 


|” Seine 
! 


| Guesdon. 


| Guiguen. 





Guil!e. 

Guikon (Jean), Indre- 
&!-Loire. 

Guitton. 

Guyon 
tuond), 


(Jean-Ray. 
Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Harmani Diori. 

Ilamon (Marcel). 
Henunezuelle, 

Mine Hertzog-Cachin. 


Horima Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Ius<et. 

Jaq 1e! 

dei } Moreau. 

Joinville (Général) 
[Aïfre] Maleret}, 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Ju! an (Gaston), Hau- 
te \lpes 

Kriegel-Valrimont. 

Laicos 


Lamarque-Cando. 
Larnbert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


Lamine-Guèye. 
Larmps. 

Lapie {Plerre-Olivier) 
Lar ie. 

Lourent (Augustin), 


nhnardt. 

Le Jeune (Hé- 

, Côtes-du-Nord 
Max), Some. 

\ /CInpéreur. 

Lenoir ane ( 

I per\ancne (de). 

Le Troquer (André}, 

L MIreY, 

] 

I 

I 

] 

I 


Waldeck} 


1SSY, 
Ma l 
Mailo au. 


Marnadou Konate. 
Sano 


M it, 
Marie (André). 
Mai: hi. 
Mar!y {André). 
Mas=o Albert), 

L , 
Maton 
M (RER: le t. 
Ma (Daniel), Seine 
Ken Mayer, Cons. 
\M 121 
Ma: 4 
ArK Mercier (Oise) 
Métaver. 


Mine Mety. 

Jean Meunier, (Indre. 
ei-LOolre 

Meunier (Pierre), 
Coted'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférleure. 





Mouton. 
Muury. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Nin ne. 

Noël (Marce}}, Aube. 
Noguères, 

Palmaud. 

Paul (Gabriel}, 


Rabier, 


| Finistère. 
| Paumier. 
PBuon ililaire}. 
| Mme Péri. 
| Péron (Yves). 
| Petit (Albert), Selne. 
veyral 
Pfiimlin. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pineau 
Pirot 
| Mme Poics-Chapuis. 
| Poirot (Maurice). 
| Poula'n. 
| Po imadère, 
| Po irtalet 
| Pouyet. 
|lrigent (Tanguy}, 
|  inistère, 
Pronteau, 
| Prot 
Mme Rabaï6, 
1 








Ont voté 


! 
| 
! 
| 


Rainette. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard. 

Mme Reyraud. 

hp: ! 

Rigal (A !}, Lotret. 

Rincent 

Rivet. 

\Mme Roca. 

tochet (Waïdeck). 
\osenblatt. 
toucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardè -È 

Ruffi 

Mile Rumeau. 

Savan, 

Mme Schell 

Schmitt (René) 
Manche 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

“ughor. 

Servin. 

Signor. 

sSilya lre 


: | sse 

leitgen (Pierre), De 
et-Vilüire 

Fhamicr. 

"mas ‘EJzène, 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

illon (Char} 


j es). 
ichard. 

1jas. 
Jrne. 
irtaud. 


r 


[ 
: 
L 
1 
Four 
lricart. 
Mme Vaillant 
rier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vergès, 
Mme Vermeersch, 
votes 

ery (Emmanué)}, 
Pierre Villon. " 
Wagner, 
Zunino, 


_ Ooutu- 


contre: 


Aragon 
Asseray, 
Aujoulat. 

\urmeran (Généreé}, 
babet (Raphaël). 


(d’). 


i B2con, 
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Pœurda P 

Bo IHenir 

Auvier kou , Ille. 
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}' \Mfa 

hr 

bu 

Bure 

Cu 1, l 

Cap R 

Caro 

Cart Gilbert 
s{ ( {) 

« li 

Catoirt 

Cal 4 

Cayi (Jea 

Cavo 

Chaba Delmas Gé. 
léral 

Chagmant 

Qi trpe 

Chafphin, 

Chassaing 

Chastellain 

Chautard 

Chevalier (Fernand 
\l oT 

Chivailier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 


Loiret. 
Christiaens. 
Clostermann. 

CoHn. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute Garonne. 
Coudray. 

Courant. 

Œouslon. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Stine-ct-Oftse. 


Defos du Rau, 
Degoutle. 
Delachenal, 





Delahouire, 


Deibos (Yvon). 


Mile D'encsch. 


Guilbert, 
Guiilan: 
LuLiou 
Il histere. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Descriez, 
Inuel. 
Jacqu not. 
Jeanmot. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kautfimann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henrl). 
Lambert (Emile), 
Doubs. . 
Mile Lamblin. 


André). 


Louis » 


Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli, 














Laurens (Carnille), Pinay, 

Cantal. Pleven (René) 
Lecacheux, Poirabæurf, 

Lecourt, Pourlier. 

| Lécrivain-Servoz. Mie Prevert. 
Mme Lefebvre in- | Prigert (Robert, 

‘ine}, Seine. Nord, 

Le! +-Pontulis OQuenille 
Li € ire ou lici 
À scie Rarnaronv, 
Le Rormmonet. 
Lespt Rauiin-Labou r ‘dc) 
Letou kayimond-Laurent, 
Liquari Lucy (de). 
Livry-Li 1. Heilic-souit, 
Louvel. henrurel. 
Lucas Tony Révil'on. 
Maroun. Revarud (l'au,, 
Mali Ribesre (Paul). 
Mal!ez Rigal (Euzène}, Seine 
Marcellin. Roclore. 
Mare-Sangnier, Rollin (Louis) 
Marin (louis). Roques. 
Martel (Louis). Rou'on. 
Martineau Rousseau. 

| Masson (Jean), Haute. | Saïd Mohamed Cheick 

Marne Sauder 

| Maurice Pefsche, Schait 
Mauroux. “ Schauifier, 
Mazel Scherer. 
IMeck Schmidt Robert). 
Médecin (Haute-Vienne), 
Mchaignerie Schmiit (Aïbert), Bas- 
Mekki Rhin. 
Mendès-France Schumann (Maurice), 
Menthort de Nori! 
Merci André-Fran- serre. 

cois), Deux-Sèvres Sesmaisons {40}, 
Mi il Lo S). | siefrii 
Michele! | Sin t, 

Moisan | Sinait. 

Mond nn, | SOL HHAC 

Mouti | Ssourbet. 

\o ja t Tüil'aur. 

Mont. Tétgen {MHenr!). 

Moutel (André Gironde, 
Finistère, Termpie. 

Alontel (P t Terpord 

Mon 1 )l 1: rrvi t 

Moro-Gialt 1e) Theelten 

Mouche! L'Tasoatu! 

Mouse luiriei 

Moustliet le) 'hora! 

Moypel Tinaud (Iran-Louis 

Muiler (And Tinguy (de). 

Nisc Tribou'et. 

Noël (André), Puys-de- | Truffaut. 

Dôrm Valay. 

Olmi Ven.roux, 

Orvoen. Viari. 

Pa!lewski. Viaiie. 

Penoy. Viard, 

Pett (Eugène), Gil Violette {Mauriceÿ, 

Claudius. Vuileuinn, 

Petit (Guy, Basses Wäsiner. 

Pyrénées, Mie Weber. 
Peytel. Wo'ff. 
Pierre-Grouès. Yvon. 

N'ont pas pris part au vote : F 
MM. Derdour. 
Ben Aly Chéif. Khider. 
Benchennouf. Lamine Debaghine. 
Ben Tounes. Martine. 
Boukadouimn. Mezerna, 
Cadi (Abdelkader). Pantaloni. 
Clemenceau {Michel}. 1 Saravane Lambert, 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. j Rasela. 
Rabemananjara. Rovoahangy, 











Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay (Francisque). 
Béchard. Lalle. 
ougrain. Nacgelen (Marcel). 


Chevigné (de), Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote : 

M. Edouard Herriot, président dé 

blée narionala, et Mme Germaine 
qui présidai! la séance. 


l'Asseme 


Peyrolesé 


nn } Æ } A | ni 
_ Les nompres annoncés en avaient 


été de: 


Nombre des votants. .....essoseove 581 


Majorilé absolue. su. sosoocesstoss 292 


” 


Pour l’'adOplion sssssocoes 0 


07 
Canite ne iinodimticsitetet 10 


Mais, après vérificalion, nombres on 
été recliliés conformément à la liste de scru« 
lin ci-dessus. 


ces 





Rectifications 


au compile ren lu in exlenso de la {re séance 


du vendredi 18 juin JUS. 
(Journal ofiiciel du 19 juin 1918.) 
Dans le scrutin (ne 816) sur le premier ali 
néa de l'amendement de M. Eugène Pelit, dit 


Claudius, aux articles 25 et 
prôjet sur les loyers (délerminalion du 
dii lover tvpe de deux pièces) : 

MM. Barrachin, Béloländ, Joseph PDenais, 
Frédéric-Dupont, Pevtel, Louis Rollin, Schaut- 
fler, porlés conime avant volé « pour », dé- 
ciarent avoir voulu « s'abstenir 


zü quinquies «dit 
prix 





ans lé scrulin (n° 847 l'ensemble d@ 
l'amendement modifié de M, Engène . Pelit, 
dit Claudius, aux arliges 25 et 26 quinquies 


SU 


du projel sur les Lovers (prix du loyer {ype 
de deux pièces): 
MM. Barrachin, Béiolaud, Joseph Denais, 


Frédéric-Dupont, Peytel, Louis Rollin, Schauls 
fler, portés comme ayant volé « pour », dé- 
clarént avoir voulu « s'absienir ». 





Dans Je serutin {no Si) sur l'ensemble d8 
lerlicle 25 de la loi sur les loyers: 

MM. Barrachin, Bélolaud, Joseph Denais, 
Frédéric-Dupont, Peytel, Louis Robin, Sehauf- 
fle:, portés comme avant voté « pour », dés 
clurent avoir voulu « s'abslenir », 





Erratum 


au comple rendu in extenusn de la 2 séance 
du 148 juin 1948. 


(Journal officiel Au 19 juin 1918.) 


Dans le scrutin n? 849, à la page 2730, 2° C%æ 
lonne : 

Au lieu de: 
mont », 

Lire: « n'ont pas pris parl au vole ». 


Æ 


« se sant abslenus volontaire 








— jmprimerle des Journaux of[iciels, 31, quai Voltaire, 





